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VKMB Association des petits-paysans
USP Union Suisse des Paysans
MERCOSUR Marché commun du Sud
EPFZ École polytechnique fédérale de Zürich
LChP Loi sur la chasse
Convention
de Berne

Convention relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu
naturel de l'Europe

ChasseSuisse Faîtière suisse des chasseurs et chasseuses

01.01.90 - 01.01.20 IIANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Landwirtschaft

Rétrospective annuelle 2019: Agriculture

Durant cette année 2019, plusieurs gros dossiers étaient sur la table en ce qui concerne
l'agriculture, avec, en premier lieu la modification de la Loi sur la chasse, qui aura fait
transpirer bien des parlementaires. En effet, après plusieurs aller-retours, les deux
chambres ont dû soumettre les propositions de modification à une conférence de
conciliation, avant de trouver une solution. Bien que le loup ait été au centre des
discussions – faut-il faciliter son abattage? Faut-il autoriser sa régulation dans les zones
protégées? – c'est l'harmonisation du permis de chasse qui aura été l'aspect le plus
problématique de la recherche de consensus entre les deux chambres. La Chambre des
cantons était, en effet, opposée à ce que celui-ci doive répondre à des critères
semblables dans l'ensemble des cantons, préférant leur laisser une certaine liberté.
Finalement, cette harmonisation sera refusée. C'est par contre bien la protection du
loup et d'autres espèces qui poussera toute une série d'organisations de protection de
la nature à lancer un référendum contre cette loi.

Un autre référendum amènera peut-être la population suisse à se prononcer dans les
urnes; à savoir, celui sur l'accord de libre-échange avec les pays du MERCOSUR que les
Verts et le parti socialiste menacent de lancer si l'accord n'est pas amélioré d'un point
de vue tant social qu'environnemental. Cet accord trouve également une forte
opposition au sein du monde paysan, l'accès au marché pour les pays du MERCOSUR
étant vu comme une concurrence déloyale pour les agriculteurs et agricultrices suisses.
Une opposition similaire se dessinait quant aux accords de libre-échange avec
l'Indonésie et la Malaisie, l'huile de palme étant dans ce cas, la pomme de discorde,
cette huile concurrençant directement l'huile de colza suisse.

D'autres textes permettront, dans un futur proche, aux citoyennes et citoyens de ce
pays de se prononcer sur des questions agricoles. A commencer par l'initiative sur
l'expérimentation animale, déposée en mars avec plus de 123'000 signatures valides et
qui demande un arrêt de cette pratique – tant sur les animaux que sur les humains –, si
cela ne répond pas à l'intérêt prépondérant du sujet (animal ou humain). L'initiative
pour une Suisse libre de pesticides de synthèse a, quant à elle, longuement été
débattue au sein des chambres – ensemble avec l'initiative pour une eau potable
propre et une alimentation saine. Celle-ci souhaite inscrire dans la Constitution une
interdiction de l'utilisation des pesticides de synthèse en Suisse, d'une part, et d'autre
part, une interdiction de l'importation de produits alimentaires ayant été cultivés de
cette manière. Une majorité des parlementaires ainsi que le Conseil fédéral proposent
au corps électoral de rejeter ce texte, faisant remarquer qu'un plan d'action pour une
réduction des risques liés aux produits phytosanitaires est sur le point d'être mis en
œuvre et que la prochaine mouture de la politique agricole se penchera plus en détail
sur cette problématique. Cette thématique a également été largement discutée au sein
de la société civile, comme en témoigne l'analyse des médias d'Année Politique Suisse. 
C'est également durant cette période que l'USP a annoncé vouloir lutter contre le
réchauffement climatique, ce qui a été l'objet de nombreux articles de journaux et
faisait écho à l'été catastrophique que la paysannerie a vécu une année auparavant. 

Quant au futur de la politique agricole PA 22+, il a été au cœur de nombreuses
interventions parlementaires, le parlement ayant demandé au Conseil fédéral de
présenter une nouvelle mouture suite à la première version controversée. Une fois la
nouvelle version achevée, elle a été soumise à consultation, afin que les autorités
s'imprègnent de l'avis des divers acteurs impliqués; une consultation qui a présenté
divers résultats, fin août. Ils permettront au Conseil fédéral de délivrer en 2020 un
message plus consensuel concernant l'orientation générale à donner à la politique
agricole. 

D'autres thématiques ont rythmé le monde agricole en cette année 2019.
Premièrement, le lait était à nouveau sur la table des parlementaires. En effet, trois
initiatives cantonales (Iv.ct. 17.310, Iv.ct. 16.309 et Iv.ct. 17.301) exhortant les autorités à
trouver des solutions pour résoudre ce qui est nommé «la crise de la production

BERICHT
DATUM: 31.12.2019
KAREL ZIEHLI
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laitière» ont été débattues par les élu.e.s. Le prix du lait est trop bas pour que les
producteurs y voient un marché rentable, amenant de nombreux exploitants à mettre
un terme à cette production. Malgré le refus des trois initiatives par le Conseil des
Etats, des solutions vont être étudiées. En parallèle, des acteurs du marché s'organisent
pour améliorer de leur côté la situation, avec, par exemple, la création d'une gamme de
produits laitiers durables (rapportant 3 centimes de plus par litre aux producteurs) ou,
à un niveau plus local, le lancement de filières parallèles garantissant une rémunération
correcte des producteurs laitiers. 

Finalement, l'une des dernières «patates chaudes» de la politique agricole en cette
année 2019 fut la restructuration planifiée par le Conseil fédéral des centres de
recherches agricoles Agroscope. Après les nombreuses contestations survenues face à
l'annonce du Conseil fédéral en 2018, plusieurs objets parlementaires ont été discutés
au sein des chambres, à l'image de la motion Häberli-Koller (pdc, TG) – acceptée avec
quelques modifications – demandant à ce que le statut juridique d'Agroscope change
pour en faire un établissement autonome de droit public – un statut similaire aux EPF. 1

Agrarpolitik

La procédure de consultation sur les deux ordonnances relatives à l'a loi sur
l'agriculture instituant des paiements directs complémentaires et des contributions
pour prestations écologiques a donné lieu à de nombreuses critiques de la part des
organisations paysannes, des partis politiques et des cantons. Ainsi, l’USP et l'UDC ont
jugé insuffisant le montant destiné aux paiements directs; de son côté, le VKMB, tout
comme les partis socialiste et écologiste, ont demandé que la somme versée pour les
contributions écologiques soit plus élevée. Quant à lui, le PRD a estimé que les
réglementations pour obtenir des contributions pour prestations écologiques étaient
beaucoup trop compliquées. Pour les cantons de Vaud, de Genève et du Valais, les
ordonnances prétériteraient les grandes exploitations et les cultures spéciales, comme
la vigne, les fruits et les légumes, très présentes en Suisse romande. Enfin, les cantons
de la Suisse centrale (UR, AI, NW, OW) se sont inquiétés de la faible part prévue pour les
régions de montagne. 2

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 15.04.1993
ANDRÉ MACH

Le Conseil fédéral a mis en consultation auprès des milieux intéressés son projet de
«politique agricole 2007». Le gouvernement, par la voix du chef de l’économie Pascal
Couchepin, entend continuer dans la voie de libéralisation du marché. Après avoir
exprimé sa satisfaction sur l’avancement de la réforme 2002, il a donné les grandes
lignes de l’étape suivante, pour la période 2004-2007. Cinq lois sur l’agriculture
devraient être révisées, pour une optimisation des réformes déjà engagées. Parmi ces
mesures: abandon à terme du contingentement laitier (sur décision du gouvernement)
et de son prix cible, encouragement de l’augmentation de la taille des exploitations,
aide à la reconversion pour les agriculteurs qui désirent changer d’activité – l’idée
d’une retraite anticipée pour les paysans ou d’une indemnité pour cessation
d’exploitation a été abandonnée. En clair, le Conseil fédéral table sur une réduction du
nombre d’agriculteurs de 3% par année, contre 2,5% en 2000, accompagnée d’une
augmentation de la taille moyenne des exploitations, de 15 hectares en 2000 à 30
hectares à l’horizon 2007. Pour ce faire, des moyens financiers comparables à la
période 2002-2004 pourraient être alloués, soit environ 14 milliards de francs. Une
adaptation au renchérissement des payements directs et des crédits pour
l’amélioration des bases de production seront aussi prévus. Pour ne pas favoriser les
exploitations à temps partiel et les «faux paysans», le gouvernement envisage aussi une
modification du droit successoral direct: celui-ci, qui permet au repreneur du domaine
de l’acquérir à la valeur de rendement, ne sera applicable que si l’héritier est paysan à
plein temps. En revanche, la définition de l’exploitation agricole demeurera inchangée –
elle restera soumise à l’obligation de nécessiter 0,3 unité de travail. 3

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 22.09.2001
FRANÇOIS BARRAS

Le Département fédéral de l’économie a publié le rapport sur les résultats de la
consultation relative à l’évolution future de la politique agricole (PA 2007) à la fin du
mois de mars. Les milieux agricoles, presque unanimement sceptiques, ont estimé que
le rythme des réformes était trop élevé et que les mesures découlant de la politique
agricole 2002 (PA 2002) étaient suffisantes. Ils ont rappelé que malgré le travail fourni,
les revenus restaient bas en comparaison avec d’autres secteurs. Cet état de fait
n’était, à leurs yeux, pas assez présent dans le document soumis à consultation. Le

STUDIEN / STATISTIKEN
DATUM: 18.07.2002
ROMAIN CLIVAZ
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monde agricole s’est déclaré opposé à la suppression du contingentement laitier, tout
en demandant son assouplissement, et à l’augmentation de la taille minimale des
exploitations. La nouvelle réglementation des importations de viande a reçu un accueil
réservé. L’introduction de mesures sociales dans la loi a, par contre, été soutenue. Le
Groupement suisse pour les régions de montagne (SAB) ainsi que la Société suisse
d’économie alpestre (SSEA) ont souligné les difficultés des régions de montagne. Une
majorité des organisations paysannes, de consommateurs et de protection de
l’environnement a estimé qu’il était nécessaire de répondre aux attentes des
consommateurs en matière de sécurité alimentaire et que l’objectif de la politique
agricole ne saurait dès lors être la compétitivité à tout prix. Les associations
économiques (economiesuisse, Union patronale suisse, USAM), l’industrie alimentaire
(Fédération des industries alimentaires suisses, et Nestlé notamment) et les grands
distributeurs (entres autres Coop, Migros) ont eu une appréciation diamétralement
opposée de la réforme en cours. Ils ont demandé que le rythme des changements soit
plus soutenu et qu’une déréglementation plus décidée des marchés agricoles soit
entreprise, cela dans l’intérêt de l’agriculture elle-même. La majorité des cantons, les
partis bourgeois ainsi que les organisations paysannes n’ont pas voulu d’une trop forte
focalisation sur l’amélioration de la compétitivité de l’agriculture. Les partis de gauche,
socialistes et verts, ne se sont pas opposés par principe à une dérégulation. Ils l’ont
toutefois liée à des mesures écologiques restrictives et à une sécurité alimentaire
maximale. 4

Le Conseil fédéral a présenté en début d’année les résultats de la consultation sur la
Politique agricole 2011 (PA 2011). Si la majorité des cantons, des partis politiques et des
organisations non paysannes ont accepté la pièce maîtresse du projet, soit la
réallocation, aux paiements directs, des fonds engagés par la réduction du soutien du
marché, la majorité des organisations paysannes et les milieux concernés de l’industrie
alimentaire s’y sont par contre opposés, soutenus par l’UDC. Les opposants ont critiqué
non seulement le principe de la réallocation, mais aussi le rythme prévu. Quinze
cantons, ainsi que le PDC, ont demandé un ralentissement de la réforme et davantage
de fonds fédéraux, tandis que les milieux économiques libéraux ont revendiqué une
réforme plus rapide. Le PS, les organisations de consommateurs et les organisations de
protection de l’environnement, de la nature et des animaux, ainsi que de l’agriculture
biologique, ont quant à elles approuvé le principe de la réallocation, tout en demandant
un axe d’orientation supplémentaire qui accorde plus de poids à l’écologie et aux
animaux. Le Conseil fédéral a dès lors chargé le DFE de maintenir, dans le projet de
message, le principe de la réallocation aux paiements directs des fonds dégagés par la
réduction du soutien du marché, et de fixer à 13,5 milliards de francs au total les
enveloppes financières, qui rendent ainsi les adaptations supportables sur le plan
social. 5

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 29.03.2006
ELIE BURGOS

Drei Wochen nach Abschluss der Ratsberatungen präsentierte das Bundesamt für
Landwirtschaft (BLW) das zur neuen Agrarpolitik gehörende Verordnungspaket,
welches 350 Seiten umfasste. Nach Ablauf der Vernehmlassungsfrist waren über 300
Stellungnahmen eingegangen. Generell gelobt wurden die Zusammenfassung
verschiedener Verordnungen in einer totalrevidierten Direktzahlungsverordnung sowie
die klare Zielausrichtung des neuen Direktzahlungssystems. Die Kritikpunkte
unterschieden sich je nach politischer Gesinnung, respektive je nach
Prioritätensetzung bei den verschiedenen Zielen der Landwirtschaftspolitik: Die SVP,
der SBV und andere bäuerliche Gruppierungen bemängelten etwa die ihrer Ansicht
nach zu schwache Gewichtung der Versorgungssicherheit und verlangten mehr Beiträge
für Futter- und Brotgetreide. SP, Grüne und Umweltverbände hingegen wünschten
mehr Leistungen für Umwelt- und Tierschutzziele. Von Seiten direktbetroffener
Verbände und Branchenorganisationen sowie von SBV, SGV und den Kantonen wurde
zudem der mit der neuen Regelung einhergehende administrative Aufwand kritisiert.
Dem widersprach jedoch die Economiesuisse: Laut ihrer Einschätzung sei der Aufwand
vertretbar angesichts der Zielgenauigkeit des neuen Direktzahlungssystems. Nachdem
das BLW nochmals einige Änderungen vorgenommen hatte, verabschiedete der
Bundesrat im Oktober die Verordnungen: Die neue Agrarpolitik wird damit ab dem 1.
Januar 2014 in Kraft treten. 6

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 24.10.2013
JOHANNA KÜNZLER
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Im Frühjahr 2015 behandelte der Bundesrat die vom Bauernverband und der SVP
eingereichte Initiative für Ernährungssicherheit. Diese verlangt, einen zusätzlichen
Artikel in die Bundesverfassung einzufügen, welcher festhält, dass der Bund die
Versorgung der Bevölkerung mit in der Schweiz produzierten und aus vielfältiger und
nachhaltiger Produktion stammenden Lebensmitteln fördert und dafür sorgt, dass der
Verlust von Kulturland bekämpft wird. Weiter soll der administrative Aufwand für die
landwirtschaftliche Bevölkerung gering gehalten sowie die Investitionssicherheit in der
Landwirtschaft gewährleistet werden. Als Abschluss hält der Initiativtext fest, dass der
Bundesrat bei einer Annahme der Initiative nach höchstens zwei Jahren die
entsprechenden Gesetzesbestimmungen zu beantragen habe. 
In seinem Bericht kam der Bundesrat zum Schluss, dass er die Initiative zur Ablehnung
empfiehlt. Zwar sei das Thema der Sicherung der Nahrungsmittelzufuhr von grosser
Wichtigkeit, doch sei die Initiative nicht das richtige Mittel, diese zu gewährleisten. Er
argumentierte, dass die bereits in der Bundesverfassung festgehaltenen Bestimmungen
die Anliegen der Initiative schon sehr breit abdeckten und deshalb keine konkrete
gesetzliche Änderung aus der Anpassung der Bundesverfassung abgeleitet werden
könne. Weiter kritisierte er, dass sich der Initiativtext nur auf die inländische
Produktion beziehe, obwohl die Frage nach Ernährungssicherheit von vielen weiteren
globalen Faktoren, wie beispielsweise vom Zugang zu internationalen Agrarmärkten,
abhängig sei. 
Zu Beginn der Diskussion sah der Bundesrat vor, der Initiative einen direkten
Gegenentwurf gegenüberzustellen. Dieser hatte das Ziel, das Anliegen der
Ernährungssicherheit in der Bundesverfassung festzuhalten, ohne den Zugang zu
internationalen Märkten zu erschweren. Nachdem der Entwurf den
Vernehmlassungsprozess durchlaufen hatte, wurde festgestellt, dass zwar das Anliegen
der Ernährungssicherheit inhaltlich viel Unterstützung fand, die Verankerung in der
Bundesverfassung aber als unnötig erachtet wurde, da das Anliegen schon genügend
abgedeckt sei. Der Bundesrat beschloss daraufhin, keinen direkten Gegenvorschlag zu
lancieren. 7

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 24.06.2015
LAURA SALATHE

Suite à la consultation concernant la Politique agricole 22+, le Conseil fédéral a
mandaté le DEFR qui devra rédiger un message à l'attention du Parlement d'ici à début
2020. Celui-ci s'appuiera sur l'avant-projet mis en consultation, ainsi que sur les
retours apportés lors de la procédure de consultation par les acteurs concernés. Le
ministre nouvellement en charge de l'agriculture, Guy Parmelin, a présenté les aspects
principaux du développement de la politique agricole après 2022. La NZZ les résume
ainsi: «weniger Markt, dafür etwas mehr Verbindlichkeit bei der Ökologie.» En effet, le
précédent ministre, Johann Schneider-Ammann, avait prévu de supprimer certains
mécanismes de protection douanière afin de faire baisser le prix des denrées
alimentaires. Ces mesures ne figurent donc plus dans la nouvelle mouture. Le journal
alémanique précise pourtant que celles-ci – évaluées à CHF 65 millions – profitent,
avant tout, aux intermédiaires et non aux paysan.ne.s.
Le Conseil fédéral a également pris en compte les deux initiatives s'attaquant aux
pesticides (l'initiative pour une Suisse sans pesticides de synthèse et l'initiative pour
une eau potable propre et une alimentation saine) en fixant des objectifs contraignants
de réduction des excédents de phosphore et d'azote et en planifiant des mesures pour
faire baisser la pollution des cours d'eau due aux pesticides.
Dans l'ensemble, l'USP s'est montrée satisfaite, son directeur, Jacques Bourgeois (plr,
FR) se félicitant du maintien du crédit-cadre de CHF 13,915 milliards pour les années
2022 à 2025, des mesures de réduction de l'utilisation des pesticides ainsi que des
mesures de soutien au marché. Il a toutefois critiqué le manque d'action du
gouvernement quant à la simplification du travail administratif auquel les paysan.ne.s
doivent se soumettre. 
Lors de la procédure de consultation, l'USP, d'autres organisations agricoles, et l'UDC
s'étaient opposées à la proposition du Conseil fédéral de faciliter l'accès à la propriété
paysanne, notamment pour les coopératives et les personnes ne provenant pas d'une
lignée paysanne. Le Conseil fédéral y a donc renoncé au grand dam des partis de
gauche qui y étaient fortement favorables. 
L'une des mesures phares de cette nouvelle version, dont l'impulsion vient d'une
motion déposée par le député Bourgeois, est le soutien aux agricultrices et agriculteurs
en cas de dégâts dans les cultures dus aux risques naturels (gel, sécheresse, etc.). Ce
soutien se fera par le biais d'une participation financière de la Confédération aux
primes d'assurance contre les intempéries. L'OFAG a réalisé une étude sur la question,
et propose ainsi que 30 pour cent du prix des primes soient pris en charge par la
Confédération, tout en notifiant la nécessité d'un organe de contrôle qui garantirait
que les assureurs n'augmentent pas de manière excessive les primes. En effet, ils

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 21.08.2019
KAREL ZIEHLI
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pourraient, par ce biais, profiter de manière abusive de la manne fédérale. L'Union
maraîchère suisse s'est montrée, elle, sceptique, redoutant une dépendance accrue à
l'Etat. Robert Finger, Professeur à l'EPFZ, souligne, lui, que ce genre de subventions
pourrait constituer un frein à l'innovation, les paysan.ne.s entreprenant moins pour
sauver leurs cultures si l'Etat est là pour assurer leurs arrières. La NZZ a rendu son
lectorat attentif à l'influence qu'a potentiellement joué le réassureur Swiss-Re dans
cette question: d'une part, l'actuel responsable de la section paiement direct au sein
de l'OFAG y a travaillé, et d'autre part, l'étude présentée par ce même office à été
rédigée par un autre ancien collaborateur du réassureur, qui s'est également spécialisé
dans le secteur agricole. 
Markus Ritter (pdc, SG), au nom de l'USP a, lui, salué cette mesure, rappelant que la
sécheresse de 2018 a fortement touché les récoltes de fourrage. A l'époque déjà, le
président de l'USP avait appelé à la création d'un tel soutien. La PA 22+ sera également
composée d'un volet de lutte contre les changements climatiques, le Conseil fédéral
ayant fixé un objectif de réduction des émissions de CO2 de 20 à 25% d'ici à 2030 en
comparaison à 1990. L'Alliance climatique suisse a toutefois critiqué l'absence de
mesures concrètes allant en ce sens. 8

Forstwirtschaft

Le Conseil fédéral a chargé le DETEC de revoir son projet de nouvelle loi sur les forêts.
Le gouvernement a notamment demandé qu’il examine des variantes supplémentaires,
dont celle de la suppression totale des subventions fédérales à l’économie forestière.
Le nouveau projet de loi élaboré par le DETEC, qui a nécessité de longues consultations
avec les milieux intéressés, prévoyait de poursuivre le soutien à hauteur d’environ 95
millions de francs par an. Le coût de la nouvelle politique forestière pour l’ensemble
des collectivités publiques s’élevait ainsi à 2,7 milliards de francs jusqu’en 2015. Cette
dépense allait cependant à l’encontre de la majorité bourgeoise du gouvernement, qui
jugeait que le secteur forestier et les forêts pouvaient survivre sans argent public. En
juin, la Commission de l’environnement du Conseil des Etats s’est toutefois prononcée
à l’encontre d’une suppression de toutes les subventions et réglementations de
production dans la loi. La commission s’est en outre déclarée surprise et fâchée que le
Conseil fédéral ait laissé examiner une telle variante.
Après s’être penché sur la question à plusieurs reprises, et après un débat très
controversé en son sein, le gouvernement a finalement rendu sa copie fin juin. Dans cet
avant-projet de loi mis en consultation jusqu’à la fin octobre, la Confédération
continuerait à s’impliquer financièrement dans le domaine forestier à hauteur de 140
millions de francs par an, mais mettrait l’accent sur les forêts protectrices et la
diversité biologique. Les subsides à l’économie privée seraient toutefois partiellement
réduits, au profit de contrats de prestation avec les cantons et les communes. Le
gouvernement a par ailleurs proposé, afin de favoriser l’entretien et l’exploitation des
forêts, d’assouplir, dans les régions où la forêt avance rapidement, la règle qui veut que
chaque arbre abattu soit obligatoirement remplacé.
La consultation s’est terminée en fin d’année. Contesté par la gauche et les milieux
écologistes, le projet de révision de la loi sur les forêts a subi de vives critiques. Le
Conseil fédéral a toutefois reçu le soutien des partis bourgeois et, dans une moindre
mesure, des paysans. Selon les Verts, la faiblesse de l’économie forestière est à
chercher dans le manque de coopération dans la filière bois, dans les structures
administratives et d’exploitation inefficaces, ainsi que dans les lois cantonales. Pour
eux, la révision proposée n’a pas répondu pas à ces lacunes. Le PS y a vu, pour sa part,
un pas vers une libéralisation totale de l’économie forestière, à laquelle il s’oppose. Les
milieux de l’économie forestière ont également jugé la révision insuffisante. Le PDC a
défendu le projet, de même que l’UDC et le PRD, qui ont jugé qu’il apporte une plus
grande efficacité à l’économie forestière. Les cantons se sont montrés, quant à eux,
sceptiques. Pour eux, la révision de la loi ne permet en effet pas d’atteindre les
objectifs fixés par le Programme forestier suisse (Le Programme forestier suisse,
élaboré en 2002 et en 2003, est un programme d'action politique. Il contient une
projection de l'état souhaité de la forêt, avec des objectifs à long terme quantifiés pour
l'année 2015, ainsi qu'une stratégie définissant les mesures à prendre et les
instruments à créer). 9

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 08.11.2005
ELIE BURGOS
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Das Bundesamt für Umwelt (BAFU) führte eine Vernehmlassung zu diversen
Ergänzungen des Waldgesetzes durch. Zweck dieser Hinzufügungen soll ein
verbesserter Schutz vor eingeschleppten Schädlingen sein: Biotische Gefahren wie etwa
der asiatische Laubholzbockkäfer sollen in Zukunft auch im Nichtschutzwald mit
Unterstützung des Bundes bekämpft werden. Des Weiteren will man mit pflegenden
Massnahmen auf den Klimawandel reagieren und die Nutzung einheimischen Holzes
fördern. Bis zum Ablauf der Vernehmlassungsfrist äusserten sich die Kantone und die
betroffenen Branchen grundsätzlich positiv. Das Geschäft wartet somit auf die
Behandlung im Parlament. 10

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 17.04.2013
JOHANNA KÜNZLER

Jagd

Le loup du Val d’Hérens (VS) a été abattu en milieu d’année. Honni par la population
locale pour son goût immodéré du mouton, objet de polémique cantonale entre
partisans écologistes et chasseurs, l’animal était sous la loupe du directeur de l’Office
fédéral de l’environnement, des forêts et du paysage et du Conseiller d’Etat Jean-René
Fournier. Condition de son sursis : ne pas commettre de nouvelles attaques
meurtrières sur plus de sept moutons en deux assauts. Pari perdu. Après avoir causé la
mort de neuf ovidés en un week-end – portant la liste de ses victimes à près de 300
moutons et plusieurs chamois en une année –, l’Etat valaisan, avec le blanc seing de la
Confédération, a autorisé son élimination. Après une traque de six mois, l’animal a été
tué par un garde-chasse valaisan. Ce geste a soulevé l’indignation du WWF qui a accusé
le gouvernement de mal gérer la présence d’un tel prédateur, pourtant protégé par la
loi. 11

KANTONALE POLITIK
DATUM: 26.08.2000
FRANÇOIS BARRAS

Autres mal-aimés des montagnes helvétiques, les lynx ont aussi fait les frais de leur
mauvaise réputation. Cinq d’entre eux ont été éliminés, abattus ou empoisonnés par
des braconniers. Après avoir déposé une plainte face à cette situation tragique, Pro
Natura a même offert une récompense de 5000 francs pour tout renseignement
apporté à l’enquête. L’association a critiqué la passivité des autorités envers ces
agissements toujours impunis. En réponse indirecte, la Confédération a délivré aux
cantons une autorisation provisoire (fin 2002) de décider de tirer le lynx et le loup, en
cas de dommages «insupportables» à la collectivité. Cette entrave à la souveraineté
fédérale s’expliquait par la volonté d’étendre l’habitat du lynx à d’autres cantons de la
Suisse orientale: les négociations de ce transfert avaient montré que les cantons
acceptaient de collaborer si une plus grande autonomie de décision, notamment dans
le cas de l’élimination d’un animal, leur était accordée. Cette démarche des autorités
fédérales a porté ses fruits en fin d’année, puisque les cantons de Zurich, Saint-Gall,
Thurgovie, Appenzell Rhodes-Intérieures et Appenzell Rhodes-Extérieures ont donné
leur accord pour accueillir le lynx sur leur territoire, pour une période d’essai de trois
ans. 12

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 26.12.2000
FRANÇOIS BARRAS

Le lynx a été sous les feux de l’actualité au cours de l’année sous revue, principalement
suite à l’attaque d’un promeneur allemand dans la région de Sion (VS). Les opposants au
prédateur protégé se sont immédiatement écriés contre cette agression surprenante
mais, au fil des jours, les témoignages et les expertises n’ont pas pu incriminer le lynx.
Après un tumultueux parcours médiatique – et politique – qui a permis aux partisans et
aux opposants de l’animal de discuter son «potentiel de dangerosité» pour l’homme,
l’affaire n’a pas été élucidée. En revanche, plusieurs spécimens mâles et femelles ont
été capturés en cours d’année afin de participer à la réintroduction du lynx en Suisse
orientale, dans le cadre du projet «Concept lynx Suisse». En tout, huit à douze animaux
devraient à terme être installés dans les cantons de Zurich et de Saint-Gall. Toujours au
sujet de l’animal, Pro Natura a violemment critiqué le laxisme des autorités à l’encontre
des braconniers – des «éliminateurs extrémistes» – du lynx. Depuis sa réintroduction,
l’association a relevé 47 cas de lynx abattus. Jamais les auteurs de ces actes, s’ils ont
été retrouvés, n’ont été punis. Pro Natura exhorte les sociétés de chasse à lutter contre
ces dérives illégales. 13

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.03.2001
FRANÇOIS BARRAS
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Le loup a continué sa migration naturelle sur les territoires du Tessin et des Grisons.
Ces deux cantons ont annoncé vouloir tester la cohabitation entre le prédateur, les
éleveurs et l’opinion publique. Pendant ce temps, le futur du loup a été longuement et
profondément discuté au niveau politique, via le «Projet Loup Suisse» présenté en
Valais, terre de tous les dangers pour l’animal mangeur de moutons. L’OFEFP a présenté
un concept qui prend en compte l’information, la prévention, l’indemnisation des
pertes éventuelles et la collaboration de la Confédération avec les cantons. Le projet a
été soumis à de nombreuses oppositions et critiques, notamment de la part du canton
des Grisons qui s’est élevé contre le quota de 50 bêtes abattues avant l’élimination du
prédateur, lui préférant une limite de 25. En outre, le Conseil des Etats a accepté par 18
voix contre 9 une motion Maissen (pdc, GR) (Mo. 01.3567) demandant au Conseil fédéral
d’abandonner la réintroduction du mammifère et, partant, de son «Projet Loup
Suisse». En attendant, le gouvernement, via une modification de l’ordonnance sur la
chasse, a rendu effective son autorisation accordée aux cantons d’abattre des
prédateurs aux dégâts trop importants. Cette mesure, accordée par le Conseil fédéral
en 2000 pour une durée de trois ans à titre d’essai, est la contre-partie de la
réintroduction du lynx en Suisse orientale. Un chasseur grison a mis cette autorisation
en pratique en abattant «le loup du val Bregalia», accusé de 59 victimes. 14

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 31.12.2001
FRANÇOIS BARRAS

Les résultats de la procédure de consultation concernant le Concept Loup Suisse ont
été rendus public en début d’année par l’Office fédéral de l’environnement, des forêts
et du paysage (OFEFP). Les principales divergences concernaient l’application de
mesures préventives jugées trop coûteuses et difficilement praticables par certains
acteurs. De même, la limite de 50 animaux de rente tués permettant l’abattage a été
jugée excessive par les milieux agricoles et insuffisante par les organisations de
protection de la nature et des animaux. Suite à la consultation, l’OFEFP a décidé de
remanier le concept et d’en discuter ultérieurement avec les cantons. 15

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 15.02.2002
ROMAIN CLIVAZ

Après s’être rencontrés à la fin du mois d’avril, les cantons et l’OFEFP se sont mis
d’accord pour définir les prochaines étapes. Une phase d’essai a été décidée afin de
recueillir un maximum d’expériences dans la gestion du retour naturel du loup.
Concernant les autorisations de tir et les mesures de prévention, les règles fixées dans
le concept provisoire doivent servir de référence. C’est après l’application de ces
règles provisoires que des critères définitifs seront définis, spécialement en matière de
limite permettant l’abattage. Il a également été décidé que les dégâts portés au bétail
seraient compensés à 80% par la Confédération et à 20% par les cantons. De plus, des
« centres de compétence pour la protection des troupeaux de moutons » devraient
être mis en place et être chargés de l’élevage et du dressage des animaux de
protection, ainsi que d’une mission de conseil auprès des éleveurs. 16

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 03.07.2002
ROMAIN CLIVAZ

L’initiative populaire « pour l’interdiction de la chasse » n’a pas abouti, celle-ci
n’ayant pas été déposée dans le délai imparti pour la récolte des signatures. 17

VOLKSINITIATIVE
DATUM: 02.05.2006
ELIE BURGOS

Unumstritten war in der Volkskammer eine Motion Landolt (bdp, GL) zu einer
begrifflichen Änderung im Bundesgesetz über die Jagd und den Schutz wildlebender
Säugetiere und Vögel (JSG). Anstatt „Jagdbanngebieten“ sollen dort künftig
„Wildtierschutzgebiete“ erwähnt werden. Diese Modifikation sei von Relevanz, da damit
ein wichtiges Instrument zum Schutz der Biodiversität angesprochen werde. Der Begriff
„Jagdbanngebiet“ sei veraltet: Wildtiere müssten heute nicht mehr nur vor Jägern,
sondern auch vor anderen Störungen und Eingriffen bewahrt werden.
„Wildtierschutzgebiet“ werde diesem Umstand besser gerecht; es könnten zudem
Möglichkeiten für eine bessere Gewährleistung des Schutzes überprüft werden. Der
Ständerat hatte sich bis Ende 2014 noch nicht zu diesem Vorhaben geäussert. 18

MOTION
DATUM: 25.09.2014
JOHANNA KÜNZLER
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Die Motion Engler (cvp, GR) zur Lockerung des Wolfsschutzes wurde im Frühjahr auch
im Nationalrat debattiert. Inhaltlich ersucht die Motion den Bundesrat, einen Entwurf
zur Anpassung des Jagdgesetzes (JSG) auszuarbeiten, um die Bestandsregulierung des
Wolfes zu ermöglichen. Die Rechtslage solle so angepasst werden, dass Wölfe zukünftig
geschossen werden dürfen, wenn sie geschützten Herden oder Weiden zu nahe
kommen oder sie die Scheu vor dem Menschen verlieren. Das von der Kommission mit
21 zu 0 (2 Enthaltungen) zur Annahme empfohlene und vom Bundesrat unterstützte
Anliegen fand auch in der Volkskammer keine grosse Opposition vor. Die
Befürwortenden betonten, dass die Motion Engler mit der heutigen
Rahmengesetzgebung der Berner Konvention vereinbar sei und dass es wichtig sei,
neben dem Wolfsschutz auch die Ängste und Bedürfnisse der Bergbevölkerung zu
berücksichtigen. In diesem Sinne wurde der Vorstoss als sinnvoller Kompromiss
zwischen den Anliegen des Naturschutzes, der öffentlichen Sicherheit, der
Landwirtschaft und dem Tourismus verstanden. In der Abstimmung wurde die Motion
mit 151 zu 17 mit 21 sich enthaltenden Stimmen ziemlich deutlich und ohne eindeutige
parteipolitische Polarisierung angenommen. 19

MOTION
DATUM: 12.03.2015
LAURA SALATHE

Mit seiner im Juni 2015 eingereichten Motion wollte Paul Niederberger (cvp, NW) eine
sachgerechte Regulation des Höckerschwans ermöglichen und bei einer Annahme den
Bundesrat mit einer Anpassung des Bundesgesetzes über die Jagd und den Schutz
wildlebender Säugetiere und Vögel, dessen gleichnamiger Verordnung sowie allenfalls
weiterer Bestimmungen beauftragen. Niederberger stiess sich an dem aufgrund des
geschützten Status der Schwäne relativ komplizierten Verfahren, welches bislang für
eine Bestandsregulation des Tieres vonnöten war. Kantone mussten eine Einwilligung
beim BAFU einholen sowie Schadensnachweise und bereits getätigte Massnahmen
vorlegen. Zusätzlich mussten Eingriffe in die Bestände per Verfügung vom Kanton
erlassen werden, welche wiederum dem Verbandsbeschwerderecht unterlag. Dies sollte
mit der eingereichten Motion deutlich vereinfacht werden. Als denkbare
Umsetzungsmöglichkeit verwies der Motionstext auf die Regelung zur
Bestandsregulation des Steinbocks: Sinnvolle Bestandsgrössen sollten pro Gebiet
festgesetzt werden; sind diese übertroffen, stünde es den Kantonen frei, regulierende
Massnahmen einzuleiten. 
Die Begründung der Motion Niederberger fusste in den wachsenden
Schwanenpopulationen, die vorgängig vor allem im Kanton Ob- und Nidwalden zu
Konflikten mit der Landwirtschaft und Erholungssuchenden geführt hatten. Der nicht
heimische Höckerschwan könne sich aufgrund eines fehlenden natürlichen Feindes und
aufgrund gesetzlichen Schutzes ungehindert vermehren, wodurch mancherorts eine
Überpopulation entstanden sei. Wegen verkoteter Wiesen sei es vermehrt zu
landwirtschaftlichen Schäden gekommen, da diese nicht mehr als Futterquelle für Vieh
taugten und zudem ein Krankheitsrisiko bergen könnten. Weiter führe die verlorenen
natürlichen Scheu vor Menschen dazu, dass Schwäne aggressiv auf Menschen reagieren,
die unbedacht auf das wehrsame Tier zugingen. Da der Höckerschwan zudem keine
gefährdete Art darstelle, argumentierte Niederberger, sei der hohe gesetzliche Schutz
der Tierart nicht mehr gerechtfertigt. Auch der Bundesrat erklärte sich bereit, das
Anliegen im Rahmen der im Zusammenhang mit der Motion Engler (cvp, GR; Mo. 14.3151)
anstehenden Revision des Bundesgesetzes über die Jagd und den Schutz wildlebender
Säugetiere und Vögel umzusetzen, und empfahl die Annahme der Motion Niederberger.
Die Motion wurde im Ständerat mit 19 zu 13 Stimmen (0 Enthaltungen) angenommen. 20

MOTION
DATUM: 23.09.2015
LAURA SALATHE

Auch der Ständerat befürwortete die Motion Landolt (bdp, GL), welche das Ziel verfolgt,
die heutigen „Jagdbanngebiete“ in „Wildtierschutzgebiete“ umzubenennen, da der
ursprüngliche Begriff veraltet sei und dem heutigen Sinn dieser Zonen nicht mehr
gerecht werde. Früher seien die Zonen entstanden, da man Gebiete wollte, in welchen
die Wildtiere vor Jägern geschützt werden. Heute aber dienen die Zonen nicht mehr
primär dem Schutz vor der Jagd, sondern allgemein dem Schutz vor möglichen
menschlichen Störungen. Dass mit der Umbenennung keine Veränderungen der
Gesetzeslage oder der Kompetenzaufteilung zwischen Bund und Kantonen
einhergehen, versicherte Bundesrätin Doris Leuthard. Dies bestätigte auch die
Stellungnahme des Bundesrates auf eine ebenfalls von Landolt eingereichte
Interpellation (Ip. 14.4106), in der er verschiedene Fragen zu einer nach Annahme der
Motion fälligen Revision der Verordnung über eidgenössische Jagdbanngebiete (VEJ)
stellte. In dieser Antwort hielt der Bundesrat fest, dass bei einer Annahme der Motion
zwar eine Revision notwendig würde, dass aber keine weiteren Änderungen der
Kompetenzaufteilung zwischen Bund und Kantonen geplant sei und alle betroffenen

MOTION
DATUM: 03.12.2015
LAURA SALATHE
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Bevölkerungsgruppen und Ämter frühzeitig in den Revisionsprozess einbezogen
würden. 
Mit der Annahme der Motion in der zweiten Kammer wurde das Anliegen nun an den
Bundesrat überwiesen. 21

Mit der Annahme der Motion Niederberger (cvp, NW) für eine sachgerechte
Regulierung des Höckerschwanes drückte der Ständerat seinen Willen aus, das Tier als
jagdbare Art einzustufen. Dies solle den Kantonen die Möglichkeit geben, proaktiv zu
handeln und allfälligen Konfliktsituationen entgegenzuwirken. Der Nationalrat
anerkannte die von Niederberger vorgelegte Problematik von zunehmenden
Höckerschwanbeständen, empfand eine solche Massnahme jedoch als unnötig. Er
sprach sich daher mit 91 zu 74 Stimmen (16 Enthaltungen) für eine von der UREK
vorgelegte Abänderung der Motion aus. Der Bundesrat wurde darin beauftragt, den
Höckerschwan in der eidgenössischen Jagverordnung auf die Liste der Arten zu setzen,
deren Bestände im Rahmen des eidgenössischen Jagdgesetzes reguliert werden
können, ehe sich Konflikte herausbilden. Gemäss dem geänderten Motionstext sollen
die bestehenden Grundsätze zum Umgang mit dem Schwan nicht geändert werden. Der
Höckerschwan bliebe geschützt, der Vollzug bliebe bei den Kantonen und die
Oberaufsicht beim Bund. Der Nationalrat schlug damit eine Lösung vor, wie sie bereits
zur Regulierung des Wolfsbestands im Rahmen der Motion Engler (cvp, GR) beschlossen
worden war.
Obschon Einigkeit darüber bestand, dass eine zu grosse Schwanenpopulation schädlich
sei, war die Einführung einer neuen Praxis umstritten. Eine Minderheit aus Mitgliedern
der Grünen- und der SP-Fraktion empfand eine neue Verordnung zur Lösung des
Problems als unnötig und lehnte die Motion ab. Vielmehr würden Fütterungsverbote
und das Informieren der Bevölkerung lösungsorientierte und vor allem ausreichende
Massnahmen darstellen, argumentierten sie. 22

MOTION
DATUM: 02.03.2016
LAURA SALATHE

Der Ständerat diskutierte im Frühjahr 2016 darüber, ob es notwendig sei, das
Jagdgesetz so anzupassen, dass der Bund und die Kantone dazu verpflichtet werden,
Schäden an Infrastruktur, welche vom Biber verursacht werden, finanziell zu
übernehmen. Der Biber steht laut der Gesetzgebung der Schweiz unter Schutz und darf
weder gefangen oder getötet werden, noch darf sein Lebensraum beschädigt werden.
Diese Regelung wurde getroffen, um dem in der Schweiz früher fast komplett
ausgerotteten Biber die Wiederansiedlung zu erleichtern. Die Strategie hat Früchte
getragen und so leben zurzeit wieder über 2500 Biber in der Schweiz, wovon rund ein
Fünftel im Kanton Thurgau lebt. 
Da Biber an Bäumen nagen, Dämme bauen und Höhlen graben, gibt es immer wieder
Schäden an Strassen und anderen Bauten, welche in der Nähe von Gewässern gebaut
sind. Um die Akzeptanz des Bibers bei der Bevölkerung nicht zu gefährden und die
Grundbesitzer mit Biberschäden finanziell zu entlasten, lancierte der Kanton Thurgau
diese Standesinitiative, mit der die Kantone und der Bund dazu verpflichtet werden
sollen, diese Schäden zu übernehmen. 
Im Ständerat ergriffen vorwiegend die Thurgauer Ständeratsmitglieder für das Anliegen
ihres Kantons das Wort. Dagegen stellte sich die Mehrheit der UREK-SR mit der
Begründung, dass die Umsetzung der Änderung des Gewässerschutzgesetzes, welche im
Jahr 2011 in Kraft getreten ist, dazu führen könnte, dass die Schäden von alleine
zurückgingen. Kommissionssprecher Luginbühl (bdp, BE) erläuterte, dass mit den
Anpassungen vermehrt Gewässer revitalisiert werden und seither nicht mehr so nahe an
die Gewässer gebaut werden dürfe. Dies werde dazu führen, dass weniger Gebäude
nahe am Wasser liegen und sich das Risiko einer Beschädigung dadurch reduziere.
Weiter würde eine Umsetzung der Standesinitiative den Staatshaushalt zusätzlich
belasten, was zurzeit nicht gewünscht sei. Mit knappen 20 zu 17 Stimmen ohne
Enthaltung folgte die kleine Kammer ihrer Kommission und stimmte gegen Folge
geben. 23

STANDESINITIATIVE
DATUM: 09.03.2016
LAURA SALATHE

Im November 2014 beriet der Grosse Rat des Kantons Wallis über die Einreichung einer
Standesinitiative mit dem Titel „Wolf. Fertig lustig!”, welche von drei Grossräten der
CVP, FDP und SVP lanciert worden war. Der Entschluss, die Standesinitiative
einzureichen, wurde nach sehr kurzer Beratung im Grossen Rat mit 89 zu 19 Stimmen
gefällt und erzeugte kaum mediales Echo.

Auf nationaler Ebene wurde die Standesinitiative zur Aufhebung des Wolfsschutzes im

STANDESINITIATIVE
DATUM: 09.03.2016
LAURA SALATHE

01.01.90 - 01.01.20 9ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



Ständerat zusammen mit der Motion Imoberdorf (14.3570) behandelt, da die
Forderungen der Vorstösse in eine sehr ähnliche Richtung zielten. Die Motion des
Walliser Ständerates Imoberdorf forderte den Bundesrat auf, das Bundesgesetz über
die Jagd und den Schutz wildlebender Säugetiere und Vögel (Jagdgesetz) so
anzupassen, dass es erlaubt wird, den Wolf ganzjährig zu jagen. Der ursprüngliche
Motionär war zum Zeitpunkt der Debatte nicht mehr im Parlament vertreten, da er bei
den Wahlen 2015 nicht wieder angetreten war. Das Anliegen wurde aber von seinem
Nachfolger, Beat Rieder (cvp, VS), übernommen.
Der Inhalt der Walliser Standesinitiative umfasste ebenso einen Absatz, mittels dem der
Wolf als jagdbare Art eingestuft werden sollte. Der Begriff „ganzjährig” war aber nicht
Teil der Formulierung des Initiativtextes. Dafür beinhaltete die Initiative einen
Abschnitt, welcher den Bundesrat beauftragen sollte, die Berner Konvention, ein
internationales Übereinkommen über den Schutz von wildlebenden Pflanzen und
Tieren, zu kündigen. Ein möglicher Wiederbeitritt mit gelockertem Wolfsschutz solle
aber möglich bleiben und wäre das Ziel von Verhandlungen mit den
Abkommenspartnern. Die Forderung, Verhandlungen um die Berner Konvention
aufzunehmen und zu ersuchen, dass für die Schweiz der Wolfsschutz nicht mehr
bindend wäre, war schon einmal Teil einer Motion (10.3264). Auch nach diesem
Anliegen, müsste die Berner Konvention gekündigt werden, so fern der Änderung nicht
stattgegeben würde. Die Motion wurde 2010 von beiden Kammern angenommen,
woraufhin der Bundesrat eine Anpassung der Berner Konvention beantragte. Dieser
Wunsch von Seiten der Schweiz wurde damals aber abgelehnt. Die Berner Konvention
wurde aber, trotz gegenteiliger Forderung der angenommenen Motion, nicht gekündigt.
In der Debatte um die aktuellen Vorstösse beantragte die UREK-SR ihrem Rat, die
Motion Imoberdorf anzunehmen, dafür aber der Standesinitiative keine Folge zu geben,
um Doppelspurigkeiten zu vermeiden. UVEK-Vorsteherin Leuthard machte darauf
aufmerksam, dass der Bundesrat mit der Annahme der Motion Engler (cvp, GR) bereits
beauftragt worden sei, eine Anpassung des Jagdgesetzes vorzunehmen, welche zum
Zeitpunkt der Debatte gerade für die Vernehmlassung ausgearbeitet wurde. Bei einer
Annahme der Motion Imoberdorf oder der Standesinitiative würde dieser Prozess
gestoppt und das Ergebnis aus dem Nationalrat abgewartet werden, um Leerläufe zu
vermeiden. 
Nach ausführlicher und emotionaler Diskussion entschied der Ständerat die Motion mit
26 zu 17 Stimmen ohne Enthaltungen abzulehnen und der Standesinitiative keine Folge
zu geben. 24

In der Sommersession 2016 diskutierte der Ständerat zum zweiten Mal über die Motion
für eine sachgerechte Regulierung des Höckerschwans von Paul Niederberger (cvp, SR)
und stimmte mit 23 zu 14 bei einer Enthaltung einer Lockerung des Schwanenschutzes
zu. Mit der zuvor vom zweitbehandelnden Nationalrat abgeänderten Motion wurde der
Bundesrat beauftragt, den Höckerschwan in der eidgenössischen Jagdverordnung auf
die Liste der Arten zu setzen, deren Bestände im Sinne der Motion Engler (cvp, GR)
reguliert werden können, ehe sich Konflikte abzeichnen. Gleichzeitig mit der Annahme
der Motion entschied sich der Rat, der Petition «Gegen die Regulierung der
Höckerschwanpopulation in der Schweiz» (16.2000), die als Reaktion auf Niederbergers
Motion eingegangen war, keine Folge zu leisten. 25

MOTION
DATUM: 14.06.2016
LAURA SALATHE

Dass der Bund beauftragt wird in Form eines Berichtes zu überprüfen, was für die
Einführung einer eidgenössischen Jagdberechtigung verändert werden müsste,
forderte Martin Landolt (bdp, GL) in Form eines Postulats. Ziel wäre, dass die
kantonalen Jagdfähigkeitsprüfungen künftig zu einer eidgenössischen Jagdberechtigung
führten, um der heute mobileren Gesellschaft besser gerecht zu werden. In der
Diskussion im Nationalrat erläuterte der Postulant nochmals seine Forderung. Ähnlich
wie beim Fahrausweis solle eine auf kantonaler Ebene bestandene Jagdprüfung auch in
den anderen Kantonen anerkannt werden. Um aber zu verhindern, dass in einzelnen
jagdtechnisch besonders attraktiven Kantonen zu stark gejagt werde, sei es wichtig,
dass die Erteilung der Jagdberechtigung Sache der Kantone bleibe. Der Bundesrat
beantragte das Postulat zur Annahme. Gegen die Erstellung des Berichts wehrte sich
der Walliser CVP-Nationalrat Yannick Buttet. Er kritisierte, dass die Idee den
Föderalismus untergrabe und nicht mit dem Jagdgesetz und der Bundesverfassung
vereinbar sei. Das Postulat wurde mit der Zustimmung von 92 Ratsmitgliedern bei 90
Gegenstimmen (5 Enthaltungen) knapp angenommen. 26

POSTULAT
DATUM: 16.06.2016
LAURA SALATHE
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Im Herbst 2016 diskutierte der Nationalrat darüber, ob er einer Standesinitiative des
Kantons Thurgau Folge geben möchte, welche eine Änderung des Jagdgesetzes
verlangte. Neu müssten der Bund oder die Kantone für die Entschädigung von Schäden,
welche Biber an Infrastrukturen anrichten, aufkommen. Im Gegensatz zur
Ständeratskommission unterstützte die UREK der grossen Kammer das Vorhaben. Ohne
längere Diskussion folgte der Nationalrat dieser Empfehlung und beschloss, der
Initiative Folge zu geben. Damit ging das Anliegen zurück an den Ständerat. 27

STANDESINITIATIVE
DATUM: 14.09.2016
LAURA SALATHE

Die mit dem Titel "Wolf. Fertig lustig!" benannte Standesinitiative zur Aufhebung des
Wolfsschutzes aus dem Kanton Wallis beschäftigte auch den Nationalrat und dessen
UREK. Diese empfahl mit 11 zu 10 Stimmen bei 2 Enthaltungen der Standesinitiative
Folge zu geben. Sie gab zu bedenken, dass die Berner Konvention in der Schweiz zu
einem Zeitpunkt ratifiziert worden war, in der es in der Schweiz keine Wölfe gab. Da
sich dies aber seit 1980 geändert hat und heute um die 40 Wölfe in der Schweiz leben,
habe sich die Situation in eine Richtung entwickelt, welche eine rechtliche Anpassung
fordere. Die steigende Wolfszahl führe dazu, dass immer mehr Tiere gerissen würden
und sich Konflikte mit den Jägern, der Berglandwirtschaft, der Bevölkerung und dem
Tourismus verschärften. Obwohl teilweise grosse Anstrengungen unternommen würden
Herdenschutzmassnahmen mit Schutzhunden oder hohen elektrischen Zäunen
umzusetzen, komme es immer wieder zu Zwischenfällen, bei welchen Nutztiere zu
Schaden kommen. Dass sich die Wölfe immer wieder auch in die Nähe von Dörfern
wagen, sei für die betroffene Bevölkerung nicht mehr tragbar. Aus diesem Grund sei es
wichtig, die gesetzliche Grundlage zu schaffen, um Wölfe ohne weitere Hürden jagen zu
dürfen, so die Argumentation der Kommissionsmehrheit und der befürwortenden
Ratsmitglieder. 
Die Minderheit der Kommission, welche die Standesinitiative verwerfen wollte,
kritisierte, dass es so zu einer erneuten Ausrottung der Wölfe in der Schweiz kommen
könnte. Weiter erläuterte sie, dass die Zahl der gerissenen Schafe und Ziegen im
Verhältnis zu den anderweitig verunfallten Tieren sehr klein sei. So würden in der
Schweiz jährlich 200 bis 300 Nutztiere von Wölfen gerissen, während 4000 bis 5000
Schafe und Ziegen pro Jahr unabhängig vom Wolf verunfallten. Auf formaler Ebene
mache es zudem keinen Sinn, einen weiteren Vorstoss zum Wolfsschutz anzunehmen,
während sich die Umsetzung einer zuvor von beiden Kammern angenommenen Motion
(14.3151) im Vernehmlassungsprozess befinde.

Bei der Abstimmung stimmte die Mehrheit der Fraktion der Schweizerischen
Volkspartei, der FDP-Fraktion und der CVP-Fraktion für Folge geben der
Standesinitiative und überstimmte damit die geschlossenen Fraktionen der Grünen, der
Sozialdemokraten, der Grünliberalen und der Bürgerlich-Demokratischen Partei mit 101
zu 83 Stimmen (2 Enthaltungen). Damit ging das Geschäft zurück an den Ständerat,
welcher sich als Erstrat gegen die Vorlage ausgesprochen hatte. 28

STANDESINITIATIVE
DATUM: 14.09.2016
LAURA SALATHE

Nachdem der Ständerat im Jahr 2016 in der Vorprüfung der Standesinitiative des
Kantons Thurgau zur Entschädigung von Schäden, welche Biber an Infrastrukturen
anrichten, entschieden hatte, dem Anliegen keine Folge zu geben und der Nationalrat
im Herbst des gleichen Jahres die Standesinitiative befürwortet hatte, gelang die
Initiative im Frühjahr 2017 wieder an den Ständerat zurück. Bei der erneuten
Besprechung wurde ersichtlich, dass mittlerweile eine Mehrheit der UREK-SR ihre
Meinung geändert hatte und die Standesinitiative nun auch unterstützen wollte. Von der
Minderheit der Kommission wurde diese Kehrtwende kritisiert, da sich an der Sachlage
seit der letzten Abstimmung nichts geändert hätte. Doch auch eine Mehrheit der
Ratsmitglieder hatte ihre Meinung seither revidiert und entschied mit 25 zu 12 Stimmen
und einer Enthaltung, der Initiative im zweiten Anlauf Folge zu geben. 29

STANDESINITIATIVE
DATUM: 14.03.2017
LAURA SALATHE

Wieder zurück im Ständerat debattierten die Ratsmitglieder ein erneutes Mal über die
Standesinitiative zur Aufhebung des Wolfsschutzes. Die Mehrheit der Kommission hielt
am Entscheid des Ständerats fest, der Initiative keine Folge zu geben. 
Der Bundesrat hatte zwischenzeitlich bekannt gegeben, dass 2018 ein erneuter Antrag
an die Berner Konvention gestellt werden wird, welcher fordert, dass der Schutzstatus
des Wolfes von „streng geschützt“ auf „geschützt“ zurückgestuft werden soll. So wäre es
möglich, den Wolf zu jagen, um den Bestand zu regulieren, ohne aus der Berner
Konvention austreten zu müssen. 
Die Mehrheit der Kommission unterstützte diesen Weg. Kommissionssprecher

STANDESINITIATIVE
DATUM: 27.09.2017
LAURA SALATHE
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Luginbühl (bdp, BE) forderte den Bundesrat zusätzlich auf, in der Ausgestaltung der
Gesetzesrevision des Jagdgesetzes den vorhandenen Spielraum beim Schutzstatus des
Wolfes maximal auszunutzen. Die Minderheit der Kommission, welche forderte der
Standesinitiative Folge zu geben, kritisierte erneut, dass der Bundesrat trotz
gegenteiligem Auftrag nicht bereits aus der Berner Konvention ausgetreten war.
Bei der Abstimmung folgten 23 Ständeratsmitglieder ihrer Kommissionsmehrheit und
stimmten gegen Folge geben der Standesinitiative. Zehn Mitglieder stimmten für die
Kommissionsminderheit und damit für Folge geben und 7 Mitglieder enthielten sich. Mit
der erneuten Ablehnung im Ständerat wurde das Geschäft ad acta gelegt. 30

Le député de l'Union Démocratique du Centre, Erich von Siebenthal (udc, BE) veut que
la loi sur la chasse soit modifiée de sorte que les exploitations de base et d'estivage
ayant des pâturages et abandonnées à cause de la progression des grands prédateurs
soient reconnues comme telles. Pour cela, il propose que ces conséquences soient
documentées, ce qui, pour l'heure, n'est pas le cas. Le motionnaire veut, de plus, que le
retour des grands prédateurs soit officiellement reconnu comme étant la raison de
l'abandon de l'exploitation des pâturages. 
A cela, le Conseil fédéral – qui recommande de rejeter cette présente motion – précise
que l'abandon de ces exploitations ne peut pas être qu'imputable à la présence de
grands prédateurs, estimant que d'autres facteurs sont également déterminants. De
plus, le recensement demandé créerait une charge administrative supplémentaire.
Finalement, l'exécutif estime que ce n'est pas dans la loi sur la chasse (LChP) qu'il
faudrait inscrire cette obligation. 
Malgré tout, le national accepte par 93 voix par 87 et 6 abstentions la motion von
Siebenthal. 31

MOTION
DATUM: 08.03.2018
KAREL ZIEHLI

Le Conseil des Etats s'empare de la modification de la loi sur la chasse, d'après un
projet du Conseil fédéral retravaillé en quelques points par la CEATE-CE, qui a mené les
auditions avec divers acteurs impliqués dans ces questions. Ce projet répond
notamment à divers objets parlementaires acceptés par les chambres, dont les motions
Engler (pdc, GR) 14.3151, Fournier (pdc, VS) 10.3264, et Landolt (pbd, GL) 14.3830 ainsi
que le postulat Landolt 14.3818 et l'initiative cantonale thurgovienne 15.300. De l'aveu
même du rapporteur de la commission Roland Eberle (udc, TG), le point le plus
important de cette révision est le nouvel article 7a qui concerne la régulation des
espèces protégées dont fait partie le loup. Mais, cette modification contient toute une
série d'autres points, dont le soutien financier de la Confédération en cas de dégâts
engendrés par les castors, le changement du terme «district franc» en «sites de
protection de la faune sauvage» ainsi que l'adaptation des périodes temporelles de
chasse et des espèces protégées ou non. Le sénateur Eberle précise également qu'une
minorité Cramer (verts, GE) souhaite le renvoi du projet au Conseil fédéral, celle-ci le
trouvant trop peu équilibré et critiquant la délégation de compétences aux cantons en
ce qui concerne la régulation du loup. A cela s'ajouterait une discussion émotionnelle
quant à ce grand prédateur, les chiffres disponibles concernant le nombre de moutons
tués par le loup étant dérisoires en comparaison au nombre de moutons mourant
chaque année d'autres causes. Robert Cramer estime, de plus, que la révision proposée
ne va pas dans le sens d'une augmentation de la protection des mammifères,
contrairement à l'intitulé de la présente loi («loi fédérale sur la chasse et la protection
des mammifères et oiseaux sauvages»).
Bien qu'admettant que les préoccupations autour du loup sont légèrement exagérées
au vu des chiffres le concernant, la conseillère fédérale Doris Leuthard, considère que
ce débat très émotionnel doit trouver une issue. Les loups s'approchent de plus en plus
des zones habitées et il s'agit de garantir la sécurité de la population d'une part, tout en
prenant des mesures pour limiter l'ampleur des dégâts engendrés d'autre part. De plus,
elle estime que cette révision est équilibrée, bien qu'elle ne soit pas d'accord avec tous
les points modifiés par la commission compétente. Elle précise que l'ajout de l'article
7a sur la régulation des espèces protégées respecte la Convention de Berne, les
autorités ayant utilisé la marge de manœuvre à disposition. Pour cela, le Conseil fédéral
va déposer auprès du Conseil de l'Europe une demande de rétrogradation du statut du
loup, qui passerait de «strictement protégé» à «protégé».
Lors du vote, la proposition de la minorité – à savoir, renvoyer le projet au Conseil
fédéral – est rejetée par 29 voix contre 14, permettant la discussion par article. Ainsi est
accepté par une courte majorité – 22 voix contre 19 – le remplacement du terme
«districts francs» par «sites de protection de la faune sauvage», la minorité redoutait
que ce changement n'ouvre la porte à plus de restrictions dans ces zones. La
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proposition de la minorité concernant l'article 4 (biffer les propositions du Conseil
fédéral et le conserver tel qu'existant) passe la rampe par 24 voix contre 19. Ainsi,
contrairement à ce que souhaitait le Conseil fédéral, il ne sera pas demandé aux
cantons une reconnaissance mutuelle du permis de chasse, leur laissant la liberté de le
faire ou non.
Aux articles 5 et 7 alinéa 2 et 3, toute une série de modifications ont été apportées
quant aux diverses listes des périodes de chasse et des animaux concernés. Les
propositions de la commission ont toutes trouvé l'approbation des sénateurs et
sénatrices à l'exception de l'alinéa 7 de l'article 5, pour lequel la proposition de la
minorité Rieder (pdc, VS) introduisant la non-possibilité de recours en cas de décision
de la part des autorités cantonales de tir d'un animal pouvant être chassé. Le nerf de la
guerre se situait à l'article 7a. En effet, comme souligné par le rapporteur de la
commission, une majorité de celle-ci souhaite rajouter au projet du Conseil fédéral
d'autres espèces protégées que seul le loup. La chambre haute accepte donc l'ajout du
castor et du lynx, en plus du loup (pour qui la période de chasse est rallongée) et du
bouquetin initialement inclus dans le projet du Conseil fédéral dans la liste des animaux
protégés pouvant être régulés.
Pour l'article 11, il a été décidé de suivre la minorité qui proposait de rendre l'abattage
des loups, en plus de celui des bouquetins, possible dans les districts francs,
l'argument invoqué par Beat Rieder faisant mouche. Le sénateur fait remarquer que les
loups s'adapteraient à la situation et resteraient dans ces zones intouchables, bien que,
comme rappelé par Doris Leuthard, le plus grand district franc qui existe actuellement
en Suisse est plus petit que le territoire utilisé par un loup. Parmi les autres
modifications votées par le Conseil des Etats, se trouve l'article 11a, qui donne à la
Confédération la tâche, d'entente avec les cantons, de désigner des corridors
faunistiques suprarégionaux permettant de relier la faune sauvage sur un vaste
périmètre. Finalement, plusieurs mesures ont été rajoutées dans la loi en ce qui
concerne la gestion des dégâts engendrés par les animaux sauvages (en particulier les
grands prédateurs et le castor). 
Au vote sur l'ensemble, les différentes modifications de la loi sur la chasse ont été
approuvées par 28 voix contre 14 et 2 abstentions. 
A la suite de l'acceptation de ces modifications, les milieux écologistes ainsi que les
Verts ont fait savoir qu'ils allaient s'emparer du référendum afin de combattre ce qu'ils
considèrent être une politique de «suppression des nuisibles». Les médias, quant à
eux, présentent ce débat comme une confrontation entre deux visions: celle des
urbains souhaitant protéger les grands prédateurs et la biodiversité contre celle des
montagnards voulant contrôler les espèces présentes sur leur territoire. 32

Suite à une demande formulée par la CEATE-CE, le Conseil fédéral a déposé auprès du
Comité permanent de la Convention de Berne une demande de rétrogradation du
statut du loup de «strictement protégé» à «protégé». Ceci permettrait aux Etats
parties de la Convention de Berne de ne pas avoir à recourir en permanence à la clause
d'exception lors de l'abattage de ce prédateur. La Suisse avait déjà fait une telle
demande en 2006; une demande refusée par le Comité permanent, dans un contexte
où le loup n'avait pas la présence qu'il a aujourd'hui. La situation pourrait, cette fois-ci,
être différente, la Suisse profitant du soutien d'autres pays, dont l'Allemagne, comme
révélé par les médias. 33

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 16.08.2018
KAREL ZIEHLI

La CEATE-CE propose – avec le soutien du Conseil fédéral – au Conseil des Etats
d'accepter son postulat intitulé «Progression des grands prédateurs. Conséquences
sur la gestion des surfaces agricoles des exploitations de base et d'estivage», en lieu
et place de la motion von Siebenthal (udc, BE). La commission estime, au contraire de la
présente motion, que les facteurs pouvant expliquer l'abandon des exploitations
d'estivages ne se limitent pas aux dégâts engendrés par les grands prédateurs. Voyant
toutefois l'intérêt de se pencher sur l'influence des grands prédateurs sur les
exploitations de montagne, elle propose à la chambre haute un postulat demandant au
Conseil fédéral de rédiger un rapport sur cette question ainsi que l'influence d'autres
facteurs, tels que les changements structurels que connaît l'agriculture. Il devra
également analyser les impacts que ces changements dans les exploitations de
montagne ont sur divers aspects (agriculture, tourisme, biodiversité) ainsi que proposer
des mesures pour y remédier. Les sénateurs et sénatrices suivent de manière tacite
leur commission. 34

POSTULAT
DATUM: 28.11.2018
KAREL ZIEHLI
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La motion von Siebenthal (udc, BE) est rejetée tacitement, au profit du postulat 18.4095
préparé par la CEATE-CE. La chambre haute suit donc sa commission qui estime que
l'abandon des exploitations d'estivage ne peut pas être qu'imputé aux grands
prédateurs, les facteurs influençant cette problématique étant multiples.

MOTION
DATUM: 28.11.2018
KAREL ZIEHLI

Le Conseil des Etats classe l'initiative cantonale demandant le versement d'indemnités
en cas de dégâts causés par les castors. En effet, bien qu'ayant tout d'abord donné
suite à ce texte déposé par le canton de Thurgovie, la CEATE-CE a, entre-temps, intégré
les doléances formulées dans l'initiative à la nouvelle loi sur la chasse, dont la nouvelle
mouture a été acceptée par la chambre haute. 35

STANDESINITIATIVE
DATUM: 20.03.2019
KAREL ZIEHLI

Le Conseil national s'empare, à son tour, de la modification de la loi sur la chasse.
Lors de ce débat fleuve divisé en trois blocs en plus des discussions sur l'entrée en
matière, le Conseil national adopte le projet du Conseil des Etats agrémenté de
quelques modifications qui feront l'objet d'un règlement des divergences. 
La CEATE-CN proposait à sa chambre d'accepter l'entrée en matière de la modification
d'une loi datant de 1986 – à une époque où les enjeux étaient différents, comme
argumenté par le rapporteur francophone de la commission, Pierre-André Page (udc,
FR) durant les débats introductifs. Selon ce dernier, trois raisons expliquent la
nécessité de modifier cette loi: premièrement, la présence de plus en plus importante
du loup; deuxièmement, la réponse du Conseil fédéral au postulat Landolt (pbd, GL)
14.3818 qui souhaite une reconnaissance nationale des permis de chasse; et
troisièmement, la volonté de changer la dénomination «districts francs» en «zones de
protection de la faune sauvage». Une minorité s'est toutefois formée au sein de la
commission, celle-ci souhaitant que le projet soit renvoyé au Conseil fédéral pour qu'il
en élabore une meilleure mouture. Représentant la voix de la minorité, Silva Semadeni
(ps, GR) est particulièrement critique envers l'allègement des possibilités d'abattage du
loup prévu dans ces modifications. Reprenant les propos de gardes-forestiers, elle
postule que le loup a fait sa place, les forêts sont plus saines. Le loup n'est donc pas à
considérer uniquement comme un problème. La minorité combat également le
principe de précaution permettant aux autorités d'abattre des animaux qui pourraient
potentiellement être problématiques pour les activités humaines. Le parti socialiste, les
Verts ainsi que le parti vert libéral soutiennent le renvoi au Conseil fédéral, le président
des verts-libéraux, Martin Bäumle (pvl, ZH), précisant que sans amélioration du projet
de loi, son parti soutiendrait le lancement d'un référendum. Les autres partis
souhaitent, eux, débattre du présent projet. C'est à une large majorité que les députées
et députés rejettent la proposition de la socialiste Silva Semadeni (126 voix contre 58). 
Dans le premier bloc mis en discussion (principes, autorisation de chasser, protection
des espèces), l'ensemble des propositions émanant des majorités de la commission
sont acceptées par la chambre basse, à une exception près. Tant les propositions
minoritaires provenant de parlementaires de droite que de gauche ne réussissent à
convaincre une majorité des élu.e.s. Ainsi est accepté le changement de dénomination
de «districts francs» par «sites de protection de la faune sauvage», les modifications
de l'article 4 sur l'examen cantonal de chasse telles que proposées par le Conseil
fédéral (ne suivant ainsi pas sa chambre sœur qui ne souhaitait pas de ces
modifications), la suppression de l'assentiment jusqu'ici obligatoire de l'OFEV si un
canton souhaite écourter temporairement les périodes de protection des espèces
(l'office sera simplement écouté). Seule la proposition de la minorité Hess (pbd, BE) de
biffer un alinéa émanant du Conseil des Etats concernant la non-possibilité de faire
recours contre les décisions des autorités cantonales portant sur les espèces pouvant
être chassées a été acceptée grâce à un soutien faisant fi des appartenances
partisanes.
Dans le deuxième bloc (régulation des populations), la discussion tournait
principalement autour du cas du loup, du lynx, du castor ainsi que des périodes durant
lesquelles la chasse est autorisée selon les espèces. Ainsi a-t-il été décidé de refuser la
proposition de la minorité Semadeni que les cantons obtiennent tout d'abord le feu
vert de l'OFEV avant d'instaurer des périodes de chasse pour le bouquetin, le loup ainsi
que le castor – pour ce dernier le vote était serré, 95 parlementaires le souhaitant sur la
liste, contre 91 et 4 abstentions, suivant ainsi la proposition de la minorité. Les cantons
devront ainsi simplement demander l'avis de l'office fédéral de l'environnement avant
d'effectuer ces modifications. Le Conseil national refuse toutefois d'inclure dans cette
liste le lynx, le héron cendré ainsi que le harle bièvre. Dans ce même bloc, il accepte de
rajouter une lettre c à l'alinéa 2 de l'article 7a, selon la proposition du député tessinois
Fabio Regazzi (pdc, TI) qui souhaitait autoriser les cantons à réguler les espèces

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 08.05.2019
KAREL ZIEHLI

01.01.90 - 01.01.20 14ANNÉE POLITIQUE SUISSE — AUSGEWÄHLTE BEITRÄGE DER SCHWEIZER POLITIK



protégées si celles-ci constituent un danger pour la faune sauvage locale. Toutes les
autres propositions émanant de minorités sont rejetées. Une majorité du parlement
refuse donc que le danger pour l'abattage d'espèces protégées soit «concret» pour
l'homme ou que les dégâts soient «importants», comme formulé dans le projet du
Conseil fédéral. Il suffira qu'un tel animal présente un comportement attirant
l'attention, ce qui est, selon l'élue verte Adèle Thorens (verts, VD), représentatif du
changement de paradigme intervenant dans cette révision. Les autorités pourront à
l'avenir agir de manière préventive, alors qu'auparavant, des dégâts avérés du spécimen
en question devaient avoir été commis.  
Dans le troisième bloc (protection de la faune sauvage, prévention), seule la minorité
Vogler (pcs, OW) passe la rampe, celle-ci proposant que la Confédération soutienne par
des subventions la conservation des espèces et des milieux naturels dans les réserves
d'oiseaux et les districts francs.   
Lors du vote sur l'ensemble, la chambre basse accepte le texte par 115 voix contre 67 et
3 absentions. Malgré le rejet de ce projet par 6 parlementaires PLR ainsi qu'un élu UDC
– rejoignant la gauche sur ce vote –, une opposition gauche-droite est clairement
visible. Le texte retourne aux mains de la chambre haute afin de régler les
divergences. 36

La motion Engler (pdc, GR) a été intégrée au projet de modification de la loi sur la
chasse, proposée par le Conseil fédéral. Elle a donc été classée. 37

MOTION
DATUM: 08.05.2019
KAREL ZIEHLI

Le postulat Landolt (pbd, GL) demandant une reconnaissance mutuelle des permis de
chasse cantonaux a été classé, celui-ci ayant été traité dans le cadre de la révision de
la loi sur la chasse. 38

POSTULAT
DATUM: 08.05.2019
KAREL ZIEHLI

La motion Landolt (pbd, GL) demandant à changer le nom des districts francs en
«zone de protection de la faune sauvage» a été classée. La demande formulée par le
député glaronnais a, en effet, été incluse dans la révision de la loi sur la chasse. 39

MOTION
DATUM: 08.05.2019
KAREL ZIEHLI

Le Conseil des Etats s'oppose à reprendre l'ensemble des propositions de
modification décidées par le Conseil national concernant la loi sur la chasse. Le point
le plus débattu concerne l'obtention de l'autorisation de chasse (Art. 4). Le projet initial
du Conseil fédéral, soutenu par la chambre du peuple, souhaitait que l'autorisation de
chasse obtenue dans un canton soit reconnue dans les autres cantons et que l'examen
d'obtention de celui-ci inclue un certain nombre de sujets précis. Bien qu'une majorité
de la commission soutienne finalement ce changement, une minorité menée par Beat
Rieder (pdc, VS) estime qu'accepter la proposition du Conseil fédéral mènerait à une
situation où les cantons connaissant un système de chasse à patente (un certain
nombre de patentes sont délivrées par les autorités cantonales aux chasseurs et
chasseuses) seraient désavantagés face aux cantons ayant un système de chasse dit
affermé (les communes politiques donnent le droit de chasse à une société de chasse
pendant une période déterminée). Stefan Engler (pdc, GR) redoute, quant à lui, une
uniformisation rampante du droit de chasse par la standardisation de l'examen de
chasse. Le sénateur Luginbühl (pbd, GR) fait remarquer que ce changement législatif est
soutenu par la Conférence des directeurs cantonaux concernée ainsi que par la faîtière
suisse des chasseurs et chasseuses ChasseSuisse. Simonetta Sommaruga précise
également que cet article de loi répond au postulat Landolt (14.3818) accepté par la
chambre basse. Malgré tout, une nette majorité de sénatrices et sénateurs (26 contre
17) suivent la minorité Rieder et refuse la reconnaissance automatique du permis de
chasse entre les cantons.
Le deuxième point sur lequel les parlementaires se sont accrochés concerne le loup, sa
période de chasse autorisée ainsi que les raisons donnant droit aux cantons de
l'abattre. La minorité Engler (pdc, GR) a réussi à convaincre une majorité de la chambre
haute en se ralliant à la proposition du Conseil national de réduire de deux mois la
période de chasse en question (du 1er septembre au 31 janvier; avant: 31 mars). Le
Conseil des Etats s'aligne également sur le Conseil national sur la question de la
spécification des dégâts causés par le loup pour en permettre son abattage. Ainsi n'est
plus spécifié l'adjectif «considérable» pour décrire l'ampleur de ceux-ci. La
proposition du Conseil fédéral d'éviter tout d'abord l'abattage du loup en mettant en
place des mesures de protection raisonnables passe également à la trappe. Finalement,
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le Conseil des Etats souhaite autoriser le tir exceptionnel du loup ainsi que des
bouquetins dans les districts francs si la protection des biotopes l'exige. Le texte
retourne au Conseil national, qui devra à son tour régler les divergences restantes. 40

Le Conseil national règle à son tour les divergences subsistantes quant à la
modification de la loi sur la chasse. Sur les 5 points de désaccord entre les deux
chambres, les députées et députés ne sont tombés qu'une seule fois d'accord avec les
sénateurs et sénatrices. Ils suivent en effet la minorité Girod (verts, ZH) et Müller-
Altermatt (pdc, CN) qui demandait la suppression du castor de la liste des animaux
protégés pouvant être chassés durant une période déterminée. La chambre basse
maintient toutes les autres divergences, que ce soit sa volonté d'en rester à la
proposition du Conseil fédéral d'établir une reconnaissance mutuelle des permis de
chasse entre cantons (93 voix contre 88 et 2 abstentions), la mention de la préservation
de populations sauvages justifiant l'autorisation de régulation d'espèces protégées
(loups, bouquetins, etc.), le refus – par 94 voix contre 89 et 2 abstentions – d'autoriser
exceptionnellement la chasse du loup dans les districts francs si celui-ci est nuisible à
ces lieux (biotopes, conservation de la diversité des espèces, etc.) ainsi que sa volonté
que le Conseil fédéral consulte les milieux concernés, en plus des cantons, afin de
déterminer la liste des espèces protégées qui, si elles provoquent des dégâts aux
forêts, aux cultures, etc. donnent droit à des indemnités. Ces quatre divergences
seront donc reprises pour une troisième lecture au Conseil des Etats. 41

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 19.06.2019
KAREL ZIEHLI

Suivant sa chambre sœur, le Conseil national classe l'initiative cantonale demandant le
versement d'indemnités en cas de dégâts causés par les castors. En effet, la demande
émanant du canton de Thurgovie a été, entre temps, incluse dans le projet de
modification de la loi sur la chasse, comme expliqué par le rapporteur francophone de
la CEATE-CN, Pierre-André Page (udc, FR). 42

STANDESINITIATIVE
DATUM: 19.06.2019
KAREL ZIEHLI

En troisième lecture, le Conseil des Etats a décidé de maintenir les quatre
divergences qu'il avait avec le Conseil national. Il suit ainsi les recommandations de la
majorité de sa CEATE-CE. L'unique proposition de minorité – qui demandait de
s'aligner sur le Conseil national – a été rejetée. Il s'agissait de la proposition Berberat
(ps, NE) de ne pas inclure le loup dans la liste des animaux pouvant être
exceptionnellement abattus dans les zones franches (écartée par 24 voix contre 16). La
loi retourne donc au Conseil national pour une nouvelle lecture de ces quatre
divergences. 43

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 10.09.2019
KAREL ZIEHLI

En dernière lecture, le Conseil national s'est une nouvelle fois écharpé sur les quatre
divergences restantes. Après avoir siégé, la CEATE-CN a proposé à sa chambre de
suivre le Conseil des Etats sur deux aspects, tandis que deux propositions de minorités
allaient dans le sens de la chambre haute. Au final, la chambre du peuple a décidé de
s'aligner sur deux points avec sa chambre sœur. 
Tout d'abord, et à une voix près (92 contre 91 et 2 abstentions), l'autorisation de
chasser le loup dans les districts francs – appelés dans la nouvelle loi «zones de
protection de la faune sauvage» – lorsque diverses conditions sont remplies a été
entérinée. Franz Ruppen (udc, VS) a défendu cette proposition de minorité,
argumentant que les loups risquaient de se réfugier et de se multiplier dans ces zones
s'il était décidé d'en faire des lieux intouchables. Le loup doit pouvoir être régulé et
ceci sur tout le territoire, a-t-il avancé. Sans quoi, on ne pourrait pas atteindre les
objectifs de régulation. Silva Semadeni (ps, GR) a défendu une position radicalement
différente, dénonçant les partisans d'une éradication des loups. Pour elle, la solution
est à chercher dans une protection accrue des troupeaux; mesures qui ont fait leurs
preuves selon l'élue socialiste. Une majorité de la commission s'était pourtant
prononcée pour le maintien de la divergence, principalement pour des raisons
politiques, celle-ci redoutant le lancement d'un référendum. Mais également pour une
raison d'ordre scientifique: ces zones de protection étant explicitement prévues pour
la reproduction des proies et des prédateurs, un équilibre naturel peut se créer,
comme expliqué par le député Müller-Altermatt (pdc, SO). 
Ensuite, par 91 voix contre 86 et 1 abstention, les député.e.s ont suivi l'avis de la
majorité qui proposait de s'aligner sur la décision du Conseil des Etats qui ne souhaitait
pas imposer au Conseil fédéral l'obligation de consulter les milieux concernés en cas de
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dégâts provoqués par des espèces protégées. Celui-ci ne devra que consulter les
cantons touchés, comme inscrit dans le droit en vigueur.
Le Conseil national a, au contraire, décidé de maintenir deux divergences qui devront
donc être résolues dans le cadre d'une conférence de conciliation. 
Il s'agit, premièrement, de l'article 4 de la LChP qui traite des conditions d'obtention
du permis de chasse. La chambre basse continue de souhaiter une relative
harmonisation de celles-ci entre les cantons, ce que la chambre des cantons n'a cessé
de refuser. De plus, une proposition émanant de Lorenz Hess (pbd, BE) souhaitait
abroger l'alinéa 3 du droit en vigueur qui prévoit l'octroi d'une autorisation de chasse
de quelques jours. Ces deux points ont été acceptés tacitement par les élu.e.s. Pour
Simonetta Sommaruga, conseillère fédérale en charge du dossier, cette décision est à
voir comme une tentative de compromis à l'égard du Conseil des Etats. Et
deuxièmement, les député.e.s ont décidé de soutenir, par 99 voix contre 74, la
proposition de la minorité Ruppen de conserver la lettre c de l'article 7a, alinéa 2 qui
précise que des animaux protégés peuvent être régulés à des fins de «préservation de
populations sauvages adaptées au niveau régional». 
Durant ce débat, Silva Semadeni ainsi que Bastien  Girod (verts, ZH) ont annoncé que
leurs groupes respectifs – le PS et les Verts – rejetteraient la présente révision. 44

Suite à la conférence de conciliation, la modification de la loi sur la chasse a été
entérinée par le Parlement. Le Conseil des Etats a accepté les deux propositions
formulées par la conférence de conciliation par 25 voix contre 8 et 3 abstentions, sans
autre discussion que la présentation du rapporteur de la conférence, Roland Eberle
(udc, TG). Au Conseil national, 111 député.e.s contre 72 (3 abstentions) se sont montrés
en faveur des propositions de la conférence de conciliation. La gauche a voté en bloc
contre ces propositions (moins la voix de l'élu valaisan Mathias Reynard (ps, VS) qui s'est
abstenu). Quelques voix éparses émanant du PLR et du PDC ainsi qu'une voix UDC y
étaient également opposées. 
Il a donc été décidé d'abandonner l'harmonisation et la reconnaissance mutuelle des
permis de chasse entre les cantons, une décision en phase avec le Conseil des Etats. De
l'autre côté, la lettre c de l'article 7, alinéa 2 est maintenue, comme le voulait le Conseil
national; une lettre qui permettra la régulation d'espèces protégées si celles-ci
menacent les populations d'animaux sauvages adaptées au niveau régional. 
Au vote final, et malgré la menace de référendum, la modification de la loi sur la chasse
passe la rampe par 117 voix contre 71 (9 abstentions) au Conseil national et par 28 voix
contre 16 (une abstention) au Conseil des Etats. 45

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 27.09.2019
KAREL ZIEHLI

Un référendum est lancé contre la modification de la loi sur la chasse. Pro Natura, le
WWF Suisse, BirdLife Suisse, le groupe Loup Suisse et zoosuisse s'opposent, en effet, à
la mouture élaborée durant de longs mois par le Parlement. Ces associations de
protection de l'environnement dénoncent une révision de la loi qui permettra de
faciliter l'abattage d'espèces protégées, telles que le loup, le castor ou encore, le héron
cendré. Selon les référendaires, aucune mesure préventive contre d'éventuels dégâts
ne devra être prise avant d'autoriser le tir de ces animaux. Les organisations critiquent
également la possibilité offerte au Conseil fédéral d'élargir la liste des animaux protégés
qui pourront être régulés, sans devoir passer par le Parlement. Finalement, les cantons
se voient renforcés dans leur compétence en matière de protection des espèces, alors
qu'auparavant, ils devaient passer par les autorités fédérales. Il y a donc la crainte que
certains cantons se montrent trop radicaux et réduisent drastiquement certaines
populations d'animaux vus comme nuisibles. Le référendum est soutenu par la Société
forestière suisse, la protection suisse des animaux, le PS, les Verts ainsi que les Verts-
libéraux. Les référendaires ont jusqu'au 16 janvier 2020 pour récolter les 50'000
signatures. 46
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Internationale Landwirtschaftspolitik

Au mois de juillet, le Conseil fédéral a ouvert une procédure de consultation ayant pour
objet une nouvelle ordonnance concernant l’importation, le transit et l’exportation
d’animaux et de produits animaux en provenance de pays membres de l’UE, qui ne
nécessitent désormais plus de contrôle vétérinaire à la frontière suisse (remplacé par
un système d’annonces et de contrôles effectués aux lieux de départ et de destination).
Les ordonnances sur les épizooties et concernant l’abattage d’animaux et le contrôle
des viandes pourraient être modifiées à cette occasion, afin de compléter les
dispositions sur les zoonoses (maladies transmissibles de l’animal à l’être humain). 47

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 07.07.2006
ELIE BURGOS

Landwirtschaft und Umweltschutz

En début d’année, le Conseil fédéral a chargé Moritz Leuenberger de préparer un projet
de révision de la loi sur l’aménagement du territoire, afin de faciliter le recours des
paysans à des activités accessoires lucratives, telles que l’agrotourisme. La procédure
de consultation a été lancée fin avril. Dans son message du 2 décembre, le Conseil
fédéral a présenté trois assouplissements de la loi visant à faciliter les activités
accessoires non agricoles mais étroitement liées à l’entreprise agricole (chambres
d’hôtes, coucher dans le foin, sociothérapies, notamment). Premièrement, la
possibilité d’exercer une activité accessoire de ce genre sera étendue à toutes les
entreprises agricoles et ne sera plus réservée à celles dont la survie dépend d’un revenu
supplémentaire. Deuxièmement, des agrandissements modestes seront autorisés
lorsque l’espace pour installer une activité accessoire fait défaut ou est insuffisant.
Troisièmement, l’agriculteur pourra engager du personnel destiné à travailler
exclusivement dans le nouveau secteur para-agricole, pour autant que la famille
paysanne fournisse la partie prépondérante du travail nécessaire. Le gouvernement a
en outre prévu des dispositions en ce qui concerne les constructions et les installations
destinées à la production d’énergie à partir de biomasse, et la réaffectation de
bâtiments qui ne sont plus utilisés pour les activités agricoles. 48

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 02.12.2005
ELIE BURGOS

Agrarprodukte

Le projet d’ordonnance sur la coexistence de cultures sans organismes
génétiquement modifiés (OGM) et avec OGM, a été majoritairement critiqué lors de la
procédure de consultation qui s’est terminée en début d’année. Concrètement, cette
ordonnance vise à assurer la protection de la production sans OGM en présence de
cultures d’OGM. Les détenteurs d’une licence pour ces dernières devraient ainsi
respecter une distance minimale entre les deux types de cultures, afin qu’il n’y ait pas
de « contagion » supérieure à 0,5% possible dans un champ sans OGM. Si le PRD s’est
prononcé de manière favorable à l’ordonnance, le PS, les Verts, le WWF, Greenpeace et
les associations de protection des consommateurs ont jugé celle-ci trop vague et pas
assez contraignante. Voir ici, pour l'initiative populaire sur les OGM de l'année 2005. 49

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 04.01.2006
ELIE BURGOS

Tierische Produktion

Le gouvernement a mis en consultation une révision de l'arrêté sur l'économie laitière
et de l'arrêté sur le statut du lait. Son projet devrait permettre de mieux adapter les
quantités de lait produites aux possibilités d'écoulement, ce qui se traduirait par une
économie d'environ 40 millions de CHF au compte laitier. Il prévoit principalement qu'à
l'avenir, les producteurs devront gérer de plus près les contingents laitiers afin de
rendre le système plus flexible et de créer une sorte de marché en ce domaine; le
système d'attribution administrative serait en effet arrivé à ses limites. La révision de
l'arrêté entend rendre possible le transfert total ou partiel des contingents aux
producteurs d'une région. Leur vente devrait être l'affaire des associations laitières,
seule la location étant possible de façon directe de paysan à paysan. D'autre part, le
texte du gouvernement prévoit une meilleure compensation des fluctuations
saisonnières des dépôts de lait. 50
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Le DFE a ouvert en fin d’année une procédure de consultation sur des bases légales
pour permettre la mise en œuvre d’un programme d’éradication contre la diarrhée
virale bovine (BVD), une maladie des bovins très répandue en Suisse et qui cause
chaque année des pertes économiques importantes. 51

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 28.11.2006
ELIE BURGOS

Au vu des oppositions soulevées lors de la procédure de consultation relative à la
politique agricole 2014-2017 et des discussions autour de l’initiative parlementaire
Bigger (udc, SG) (Pa. Iv. 09.510) finalement rejetée, le DFE a mis en consultation un
projet visant à réintroduire les aides à l’exportation pour le bétail, supprimées par le
parlement dans le cadre de la politique agricole 2011. Le Conseil fédéral a estimé que la
concurrence inégale avec l’UE et les difficultés rencontrées par la branche pour écouler
le bétail justifient le soutien de ces exportations à hauteur de 4 millions de francs par
an. 52

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 01.02.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER

Pflanzliche Produktion

Ende Januar schickte der Bundesrat eine Vorlage zur Koexistenzregelung zwischen
genetisch veränderten und konventionellen Pflanzen in die Vernehmlassung. Durch
Ergänzungen und Änderungen im Gentechnikgesetz und den dazu gehörenden
Verordnungen sollten die legalen Grundlagen gelegt werden für den Anbau von
gentechnisch veränderten Organismen (GVO) nach Ende des bis 2017 geltenden
Moratoriums. Konkret schlug der Bundesrat Sicherheitsabstände zwischen Feldern mit
genetisch verändertem Saatgut und konventioneller Landwirtschaft vor: Für Kulturen
wie Kartoffeln, Soja oder Weizen sollte dieser Abstand 12 Meter, für Mais gar 100 Meter
betragen, da dessen Pollen weiter fliegen würden. Auch die Trennung der Warenflüsse
sollte über die gesamte Produktionskette hinweg gewährleistet werden, damit man den
Konsumentinnen und Konsumenten Wahlfreiheit garantieren könne. Das Bundesamt für
Landwirtschaft (BLW) würde ausserdem ein zentralisiertes Anbauverzeichnis führen,
welches von Direktbetroffenen wie etwa benachbarten Landwirten eingesehen werden
könnte. Schliesslich sollte auch die Einrichtung gentechfreier Zonen ermöglicht
werden, falls dies die Bauern einer Region so wünschten oder wenn es vom betroffenen
Kanton aufgrund von Gebieten mit hohem Naturwert als erstrebenswert erscheinen
würde. Die öffentlichen Reaktionen fielen gemischt aus: Der Bauernverband (SBV)
kritisierte die vorgeschlagenen Sicherheitsabstände als zu klein, Greenpeace und die
Grünen bekräftigten zudem, dass sie die Aufrechterhaltung des Verbots auch nach
Ablauf des Moratoriums begrüssen würden. Von Seiten der Economiesuisse wurde der
Entwurf hingegen begrüsst: Wenn man den Anbau von GVO weiterhin verhindere, werde
damit der Forschungs- und Wirtschaftsstandort Schweiz geschwächt. Franz Bigler,
Leiter der Gruppe „Biosicherheit“ bei Agroscope Reckenholz-Tänikon, kritisierte die
geplanten Abstände zwischen genetisch veränderten und konventionellen Pflanzen als
zu gross: Es handle sich dabei um Verdopplungen der Werte, welche von der Forschung
empfohlen würden. Während der Herbstsession teilte Bundesrätin Doris Leuthard dem
Ständerat im Rahmen einer Diskussion über eine schliesslich verworfene Motion Ritter
(cvp, SG) mit, dass die Vernehmlassung „massiv negative Reaktionen“ ausgelöst habe
(Mo. Ritter, 12.3028). Zwei Drittel aller Vernehmlasser hätten das vorgeschlagene Modell
verworfen, man suche nun nach einer anderen Lösung. 53

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 13.09.2013
JOHANNA KÜNZLER

Lebensmittel

Les importantes modifications au droit de l’hygiène qui ont été faites en 2004 par l’UE
ont nécessité des adaptations dans ce domaine en Suisse. Le Conseil fédéral a invité les
milieux intéressés à prendre position jusqu’à la mi-juillet sur les adaptations qu’il a
proposées, afin de garantir aux produits helvétiques – notamment laitiers – l’accès au
marché européen et améliorer la sécurité du consommateur. En tout, 32 ordonnances
concernant les denrées alimentaires, l’hygiène et les objets usuels ont dû être
restructurées ou élaborées. Le traçage des denrées alimentaires en aval et en amont,
afin de faciliter le retrait du marché des produits non conformes, de même que la mise
en place d’une marque d’identification ou de salubrité sur les denrées alimentaires
d’origine animale, sont parmi les mesures que la Suisse a dû prendre pour s’adapter au
droit communautaire. Les milieux concernés ont salué cette harmonisation mise en
consultation, même s’ils ont émis des réserves en ce qui concerne les instances de
contrôle. Le Conseil fédéral a tenu à ce que les choses aillent vite, afin que les
ordonnances en question puissent entrer en vigueur le plus rapidement possible, le

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
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droit européen révisé en la matière entrant en vigueur au 1er janvier 2006. Il a ainsi
modifié les ordonnances concernées à la fin novembre. 54

Le Conseil fédéral a mis en consultation, au début du mois de juillet, la révision de la loi
sur les denrées alimentaires. Les modifications proposées visent à permettre à la
Suisse de s'associer à l'avenir aux systèmes européens pour la sécurité des denrées
alimentaires et des produits. Selon le Conseil fédéral, il s'agit là d'une condition
essentielle, afin de garantir la protection de la santé dans un contexte de marché
globalisé. L'adaptation proposée doit contribuer à la fois à faciliter le commerce des
marchandises avec l'UE et à diminuer le niveau des prix en Suisse. 55

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 14.07.2009
ELIE BURGOS

En juillet, sur la base d’une consultation publique relative aux listes d’AOC et d’IGP, la
Suisse et l’UE ont paraphé un complément au projet d’accord signé en fin d’année
précédente. Il doit être intégré à l’accord agricole de 1999 et prévoit un dispositif de
mise à jour. Cela permet ainsi de lancer les procédures de ratification. Au final, une
vingtaine de produits suisses bénéficieraient de la protection de leurs
dénominations. 56

INTERNATIONALE BEZIEHUNGEN
DATUM: 19.08.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Tierhaltung, -versuche und -schutz

Le DFE a lancé en début d’année une consultation sur la pose obligatoire d’une puce
électronique sur tous les chiens en Suisse (contenant des informations telles que le
nom, l’âge, la race, la couleur du pelage et le nom du propriétaire) et a proposé de
revoir également la législation sur les sous-produits animaux. Le DFE entend en effet
faciliter les recherches en cas d’accident par morsure, d’apparition d’une épizootie, de
disparition d’un animal ou de découverte d’un chien abandonné. Chaque propriétaire
serait ainsi tenu de faire enregistrer son animal. Dans son projet, le DFE a laissé deux
variantes ouvertes : soit l’implantation d’une puce serait obligatoire, soit le propriétaire
pourrait choisir entre la puce et le tatouage. Tous les acteurs concernés ont exprimé
leur satisfaction sur ce projet de marquage par puce. Le Conseil fédéral a donc
instauré, vers la fin mars, l’obligation de « pucer » les chiens à partir du 1er janvier
2006. Pour cela, il a modifié l’ordonnance sur les épizooties (OFE). Il a également
approuvé l’ordonnance entièrement remaniée concernant l’élimination des sous-
produits animaux (OESPA) et les modifications apportées à l’ordonnance concernant les
importations, le transit et l’exportation d’animaux et de produits animaux. Ces
modifications ont notamment permis à la Suisse de se mettre au niveau des normes
européennes en la matière. 57

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 24.06.2004
ELIE BURGOS

L’OFEFP a mis en consultation début février son projet de modification du concept de
gestion du loup en Suisse, de même que celui du lynx. Malgré les critiques apportées à
ces projets par Pro Natura et par le Groupement suisse pour les régions de montagne,
l’OFEFP a mis en vigueur, à la fin du mois de juillet, les deux nouveaux concepts. En ce
qui concerne le premier, le seuil de victimes avant l’élimination du prédateur a été
abaissé et plus de responsabilités ont été données aux cantons, notamment au niveau
des autorisations de tir. En cas de dégâts dûs aux attaques de loup, la Confédération
prendra en charge 80% de ceux-ci et le canton concerné 20%. Le nouveau concept lynx
concerne quant à lui surtout les régions dans lesquelles les populations de chevreuils et
de chamois sont en régression prolongée. Avec l’autorisation de la Confédération, des
lynx en surnombre pourront dorénavant être déplacés vers une autre région de la
Suisse ou à l’étranger. Si auncun transfert n’est possible, un tir de régulation pourra
être autorisé. Le Conseil fédéral a finalement proposé, fin septembre, une protection
moins stricte du loup, en faisant passer ce dernier de la catégorie des espèces
« strictement protégées » à la catégorie des espèces « protégées » (le loup jouirait
ainsi de la même protection que le lynx et pourrait donc faire l’objet de tirs de
régulation). Cette proposition, qui nécessitait une modification de la Convention
relative à la conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de l’Europe
(Convention de Berne) signée par 27 pays européens, a été présentée fin novembre au
Comité permanent de la Convention de Berne, qui siège à Strasbourg. Le comité a
finalement décidé de reporter un telle mesure d’un an, exigeant davantage d’arguments
scientifiques. Pour la motion Maissen du même thème, voir ici. 58

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 31.12.2004
ELIE BURGOS
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Suite aux événements tragiques survenus au mois de décembre 2005, la question de
l’interdiction des chiens dangereux a occupé une grande place dans le débat public au
cours de l’année sous revue. Au mois de janvier, le DFE a proposé, dans un projet
d’ordonnance, de ne pas interdire de race de chiens (sauf le pitbull, à moyen terme),
mais d’en soumettre 13 à autorisation. Ce projet, mis en consultation accélérée (5
jours), a été bien reçu par 21 gouvernements cantonaux, tandis que Vaud et Neuchâtel,
notamment, se sont élevés contre celui-ci, à l’instar des vétérinaires cantonaux, des
organisations canines et des détenteurs de chiens. Sur la base de ces résultats, et sans
doute à cause de rapports de force internes au collège, le Conseil fédéral, après avoir
tout d’abord repoussé sa décision, a finalement décidé de ne pas légiférer sur la
question des chiens dangereux. Le parlement s’est toutefois saisi de cette question lors
de la session parlementaire de printemps. Les chambres se sont clairement prononcées
en faveur de mesures d’interdiction à l’égard des chiens dangereux, en adoptant toutes
deux une motion identique (Mo.WBK-NR, 05.3812; Mo. WBK-SR, 05.3790) de leurs
commissions de la science, de l’éducation et de la culture (CSEC), qui demandait au
Conseil fédéral de mettre immédiatement en vigueur les articles 7a et 7c de la loi sur la
protection des animaux, et d’inscrire les mesures nécessaires dans l’ordonnance
correspondante, en interdisant par exemple les chiens susceptibles de représenter un
danger considérable pour l’homme. Le Conseil fédéral s’était pourtant prononcé
contre la motion en question, estimant que la responsabilité de parer aux dangers pour
la population incombait principalement aux détenteurs de chiens. Il a ajouté qu’il
appartenait aux cantons de prendre des mesures pour protéger la population contre les
chiens dangereux, et que les articles 7a et 7c de la loi sur la protection des animaux ne
constituaient pas une base légale suffisante pour prendre de telles mesures.
A la mi-avril, le Conseil fédéral a néanmoins présenté des mesures concrètes, refusant
toutefois de céder à la pression que le parlement exerçait sur lui au travers des deux
motions. Le gouvernement s’est en effet contenté de fixer un cadre très général,
relativement minimaliste et le moins contraignant possible, laissant aux cantons la
latitude d’agir selon leurs sensibilités respectives. La principale mesure prise par le
gouvernement a consisté à prévoir l’obligation pour les vétérinaires, médecins,
douaniers et autres éducateurs canins d’annoncer à l’autorité cantonale tous les cas où
un chien a « gravement blessé des êtres humains ou d’autres animaux », ou paraît «
anormalement agressif ». Les chambres, à ce moment de l’année, devaient toutefois
encore se prononcer sur d’autres interventions parlementaires relatives à une
interdiction des chiens dangereux. Les cantons ont demandé de leur côté au
gouvernement de prendre des mesures à l’échelon fédéral contre les chiens
dangereux. 59

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 20.04.2006
ELIE BURGOS

Suite à l’adoption par les chambres, fin 2005, de la nouvelle loi sur la protection des
animaux, le DFE a ouvert, à la fin de l’année sous revue, une procédure de consultation
concernant la révision totale de l’ordonnance sur la protection des animaux. Le projet
du gouvernement visait une amélioration de la protection des animaux en renforçant
l’application de la législation au moyen de la formation et de l’information d’une part, et
au moyen de nouveaux instruments d’exécution, d’autre part. Le gouvernement a
proposé diverses mesures pour atteindre ces objectifs. Parmi celles-ci, une formation
pour les personnes qui détiennent, élèvent ou transportent des animaux à titre
professionnel (ainsi que pour le personnel des abattoirs qui prend en charge des
animaux vivants), ainsi que pour les détenteurs de chiens, le renforcement de
l’information par l’Office vétérinaire fédéral, pour que les animaux soient traités
conformément à leurs besoins, et l’institution de services spécialisés cantonaux, afin de
rendre l’exécution de la législation plus efficace. Le Conseil fédéral a également
proposé de réglementer désormais explicitement la détention des moutons, des
chèvres, des chevaux, des dindes, des animaux sauvages dont la détention n’est pas
soumise à autorisation, et celle des poissons. La détention à l’attache des moutons, des
chèvres et des chevaux ne sera en outre plus admise. 60

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 12.07.2006
ELIE BURGOS

L’Office fédéral de l’environnement a mis en consultation, au mois de février, un projet
de « plan ours », dans lequel était affirmée la priorité de la sécurité humaine avant
celle de l’ours, même si ce dernier est protégé. Les défenseurs de la nature et du
tourisme se sont prononcés en faveur du projet, jugeant que, moyennant une bonne
information du public et des milieux concernés, une cohabitation avec le plantigrade
était possible. Les cantons du Valais, de Vaud et de Berne, ainsi que les milieux
agricoles ont estimé, de leur côté, que la cohabitation était impossible. Le Conseil
fédéral a publié le Plan Ours au mois de juillet. Le gouvernement s’est appuyé sur le

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 26.07.2006
ELIE BURGOS
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principe qu’une coexistence pacifique de l’ours et de l’homme en Suisse était possible.
Il a adapté pour cela la typologie de l’ours en tenant compte des avis exprimés lors de la
procédure de consultation. Elle ne comprend ainsi plus que trois catégories : farouche,
problématique et à risque. Le plan envisage à cet égard la possibilité d’abattre l’ours
lorsqu’un animal problématique devient ours à risque, c’est-à-dire qu’il perd toute
crainte de l’homme, que les actions d’effarouchement n’ont aucun effet, et que l’ours
se rapproche des habitations pour trouver sa nourriture et cause de gros dégâts. Il est
prévu que ce soit le canton concerné qui prenne la décision d’abattre l’ours, après
avoir consulté la Commission intercantonale, dans laquelle siège aussi l’OFEV. Le
Conseil fédéral a également prévu que les dommages aux cultures ou au bétail
donneraient droit à indemnisation par la Confédération, à hauteur de 80%, et par le
canton concerné, à hauteur de 20%. 61

Estimant que des populations groupées de loup finiraient tôt ou tard par s’établir en
Suisse, l’Office fédéral de l’environnement (OFEV) a décidé de revoir l’ancien plan de
gestion du loup (« Concept Loup »). L’OFEV a ainsi mis en consultation au mois de mai
un projet de « Plan Loup », afin de renforcer notamment la protection des troupeaux.
Il y est proposé que les critères de tir de loups causant des dommages ne changent pas
(25 moutons en un mois ou 35 au cours des quatre mois de la saison d’été), mais que le
périmètre de tir autorisé puisse être étendu en fonction du potentiel de nuisance de
l’animal. Le projet précise toutefois qu’il sera interdit de tirer une louve portante ou
avec des petits. 62

VERWALTUNGSAKT
DATUM: 25.05.2007
ELIE BURGOS

Le Département fédéral de justice et police a mis en consultation au mois de juin un
projet de révision partielle du code des obligations relative à la responsabilité des
détenteurs de chiens dangereux. Celui-ci visait à soumettre les personnes qui
détiennent des chiens dangereux à une responsabilité à raison du risque. Il comportait
deux variantes : une première qui étend cette responsabilité aggravée à tous les chiens
et une seconde qui instaure une assurance responsabilité civile obligatoire. Si la simple
responsabilité pour risque des détenteurs de chiens dangereux a été majoritairement
rejetée par les organismes consultés, ces derniers ont approuvé majoritairement la
responsabilité pour risque et l'obligation de contracter une assurance responsabilité
civile pour tous les détenteurs de chiens. L’intérêt du lésé à être dédommagé a
notamment été mis en avant dans les différentes prises de position. 63

BUNDESRATSGESCHÄFT
DATUM: 26.06.2007
ELIE BURGOS

Le Conseil fédéral a mis en consultation un projet de modification de l’ordonnance
concernant l’importation, le transit et l’exportation d’animaux et de produits animaux
(OITE) prévoyant de lever, sous la pression de l’UE (harmonisation des standards
Suisse/UE) l’interdiction de transit routier à travers la Suisse pour les animaux de
boucherie. Au vu des vives réactions que le projet a engendré lors de la procédure de
consultation auprès des paysans, des défenseurs des animaux, mais également des
radicaux, des socialistes et des démocrates du centre, le gouvernement a renoncé à
lever cette interdiction, tout en menant en parallèle des discussions à ce sujet avec
l’UE. 64

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 27.06.2007
ELIE BURGOS

Suite aux résultats des procédures de consultation et malgré le fait que plusieurs
cantons aient déjà légiféré sur la question, la sous-commission compétente du Conseil
national, présidée par le valaisan Oskar Freysinger (udc), a poursuivi ses travaux en vue
de la mise en place d’une loi fédérale sur les chiens dangereux. La commission pouvait
d’ailleurs s’appuyer sur les résultats de la procédure de consultation relative à
l’initiative parlementaire Kohler. En effet, la grande majorité des acteurs concernés, et
en particulier les cantons, se sont prononcés en faveur d’une réglementation fédérale
sur les chiens dangereux. 65

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 11.09.2008
ELIE BURGOS
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Enfin, le Conseil national a adopté trois motions, émanant respectivement de la CEATE-
CN ainsi que des députés Lustenberger (pdc, LU) (Mo. 09. 3951) et Schmidt (pdc, VS)
(Mo. 09.3812), chargeant le Conseil fédéral de modifier l’ordonnance sur la chasse et la
protection des mammifères et oiseaux sauvages. Elles visent les dégâts causés par le
loup et le lynx et exigent l’octroi de plus de compétences aux cantons dans l’élaboration
de mesures temporaires pour réguler les populations d’espèces protégées en cas de
dégâts importants aux animaux de rente et de pertes considérables sur la chasse. Les
groupes écologiste et socialiste se sont opposés quasi unanimement aux trois objets. 66

MOTION
DATUM: 30.09.2010
SÉBASTIEN SCHNYDER

Le Conseil des Etats a suivi la décision du Conseil national de l’année précédente et a
adopté par 17 voix contre 15 la proposition de la minorité de la CEATE-CE visant à
accepter sans modification les motions Schmidt (pdc, VS) (Mo. 09.3812) et Lustenberger
(pdc, LU) ainsi que celle de la CEATE-CN (Mo. 10.3008). Ces dernières chargent le
gouvernement de modifier l’ordonnance sur la chasse et la protection des
mammifères et oiseaux sauvages afin d’octroyer plus de compétences décisionnelles
aux cantons dans la régulation des grands prédateurs. La majorité de la CEATE-CE a
proposé sans succès de modifier les motions afin de retirer la possibilité de régulation
de la population de grands prédateurs lorsqu’ils causent des pertes substantielles pour
la chasse arguant que les chasseurs ne peuvent prétendre à un nombre déterminé
d’animaux. La révision de l'ordonnance, voir ici. 67

MOTION
DATUM: 02.03.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER

Le DETEC a mis en consultation une révision de l’ordonnance sur la chasse permettant
de délivrer plus facilement un permis de tir afin de réguler l’ours, le lynx, le loup et le
castor, notamment lors d’atteinte au rendement de la chasse, tout en maintenant la
nécessité d’un accord de l’Office fédéral de l’environnement. Le texte prévoit encore
de mettre sous protection totale la perdrix grise, interdit certaines méthodes de
chasse, tout en autorisant la chasse au terrier à laquelle les associations de protection
de l’environnement s’opposent, et impose aux cantons de créer des zones de
tranquillité pour la faune sauvage. L’USP a estimé que le texte ne va pas assez loin dans
le sens d’une régulation efficace des prédateurs et doute de la capacité de la Suisse
d’héberger de grands carnassiers, la Fédération suisse de pêche a souhaité lutter plus
efficacement contre les cormorans (voir ici), et les associations de protection de
l’environnement ont estimé que l’ordonnance marque un retour à des pratiques du
siècle passé. 68

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 16.07.2011
SÉBASTIEN SCHNYDER

In Form des angenommenen Postulats „Pelzmarkt für einheimische Produkte stärken“
von Lorenz Hess (bdp, BE) forderte der Nationalrat den Bundesrat auf, zu prüfen, ob die
Nachfrage nach Pelz in der Schweiz durch die inländische Pelzherstellung gedeckt
werden könnte, um so künftig die potentiell aus tierschutzwidriger Haltung
stammenden Importe umgehen zu können. Auch sollen diesbezüglich
Fördermassnahmen geprüft werden, die nötig würden, falls in Zukunft komplett auf den
Import von Pelzwaren verzichtet werden solle. Diesbezüglich äusserte der Bundesrat
jedoch Bedenken: Obwohl er deutlich festhielt, dass er tierquälerische Pelzproduktion
verurteile, stellte er die Durchführbarkeit eines Importverbots in Frage. So seien zum
Einen nicht alle Tierarten, aus welchen Pelz hergestellt werde, in der Schweiz heimisch,
zum Anderen würden Pelzteile auch oft in Form von Verzierungen von Kleidungsstücken
und Schuhen importiert. Dies führe dazu, dass ein Importverbot grosse Auswirkungen
auf verschiedenste Bereiche der Kleiderindustrie hätte. Trotz dieser Einwände
stimmten 130 zu 56 Nationalratsmitglieder (4 Enthaltungen) für die Annahme des
Postulats. 69

POSTULAT
DATUM: 14.12.2016
LAURA SALATHE

Dans le cadre du rapport sur la déclaration obligatoire des fourrures, le Conseil fédéral
a répondu au postulat Hess demandant d'étudier les possibilités de faire en sorte que
les ressources suisses en fourrure couvrent la demande nationale. Le rapport fait état
du manque de chiffres quant au volume des ventes de produits de la pelleterie en
Suisse. En effet, la complexité de la récolte de ces informations demanderait un
surcroît considérable de travail pour l'administration fédérale des douanes ainsi que
pour les déclarants. Un exemple démontrant cette complexité est le cas des vestes
doublées de fourrure qui représentent la majeure partie des importations de fourrures.
Celles-ci ne sont, pour autant, pas classées dans la catégorie «fourrure» mais dans la
catégorie «vêtement» par le système de tarif douanier. En ce qui concerne les

BERICHT
DATUM: 23.05.2018
KAREL ZIEHLI
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ressources à disposition en fourrure indigène, le rapport fait remarquer qu'une
augmentation des fourrures de renard roux serait possible, même si la production de
peaux en Suisse ne suffirait pas à couvrir la demande nationale. Finalement, le Conseil
fédéral considère qu'une déclaration obligatoire des fourrures est la meilleure manière
de promouvoir la production suisse. Dans le cas d'une volonté de promotion des peaux
suisses, les acteurs privés ainsi que le secteur suisse de la fourrure seraient, en premier
lieu, appelés à faire le travail d'information nécessaire. 70
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